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1. Les éléments constitutifs de la mission d’information 

et d’évaluation 

 Le contexte 

Le fait migratoire est une problématique mondiale qui s’est accentuée ces dernières 

années en raison des guerres, des persécutions et des violences ethniques ou religieuses, 

du terrorisme, mais aussi des impacts liés au changement climatique. De nombreuses 

personnes cherchent un refuge, notamment dans les pays d’Afrique et d’Asie qui sont les 

premiers pays d’accueil de personnes déplacées dans le monde.  

Face à cette situation aux conséquences humaines dramatiques pour les populations 

déplacées contre leur gré et en particulier pour les enfants, la Région Occitanie participe, 

aux côtés des acteurs du territoire régional, à l’effort collectif pour améliorer les 

conditions d’accueil, d’intégration et d’insertion professionnelle des bénéficiaires de la 

protection internationale (réfugiés, bénéficiaires de la protection subsidiaire, apatrides) et 

des demandeurs d’asile en Occitanie.  

 Le cadre juridique et les objectifs de la mission 

Afin d’évaluer les dispositifs régionaux de soutien à l’accueil des demandeurs d’asile et 

des réfugiés en Occitanie, le Conseil régional a voté, lors de l’assemblée plénière du 27 

juin 2019, la constitution d'une mission d'information et d'évaluation (MIE) d’une durée 

de 6 mois, dans le cadre de l’article 17 de son règlement intérieur et du Code général des 

collectivités territoriale. 

Conformément à la délibération de l’assemblée plénière, les objectifs de la MIE 

consistent à : 

- dresser un bilan d'étape de la mise en œuvre du dispositif régional de "soutien à 

l'accueil de demandeurs d'asile et de réfugiés en Occitanie", 

- auditionner les associations, les maires des communes qui ont bénéficié de ce 

dispositif pour jauger son efficacité, 

- établir un dialogue avec les autres régions méditerranéennes concernées pour 

apprécier leur dispositif d'accueil 

> Cette délibération est jointe en annexe 1. 

Le présent document constitue le rapport de la mission à l’issue de ses 6 mois de 

travaux. 

 La démarche et la méthodologie 

o La composition de la mission 

Comme prévu par le règlement intérieur, cette mission est composée de 8 élus issus de 

chaque groupe politique, dans le respect du principe de représentation proportionnelle : 

3 élus du groupe Socialiste Républicain et Citoyen (Christian ASSAF, Marie MEUNIER 

POLGE et John PALACIN), 2 élus du Rassemblement National (Olivier MONTEIL et Jean-
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Guillaume REMISE), 1 élue de l’Union des Elus de la Droite et du Centre (Elisabeth 

POUCHELON), 1 élu du groupe Nouveau Monde (Guillaume CROS) et 1 élue du Groupe 

des Radicaux (Monique NOVARETTI).  

A ces élus membres, s’ajoute Marie PIQUÉ, vice-présidente en charge des solidarités, des 

services publics, de la vie associative et du logement, qui a assisté aux travaux sans 

prendre part aux votes, afin d’apporter son éclairage du fait de ses missions au sein de 

l’exécutif régional. 

Les membres de la MIE ont élu : 

- Christian ASSAF, président de la mission d’information et d’évaluation, 

- Guillaume CROS, rapporteur, 

- Monique NOVARETTI, 1ère vice-présidente, 

- Elisabeth POUCHELON, 2ème vice-présidente, 

- John PALACIN, 3ème vice-président. 

Un de ces postes est confié à un membre de l’opposition, en l’occurrence la deuxième 

vice-présidence, comme le prévoit le règlement intérieur. 

Il est à noter que les deux élus membres du Rassemblement National ont démissionné en 

début de séance le 13 décembre 2019. > Voir courriers en annexe 2. 

o La méthodologie et les auditions 

Afin de mener à bien sa réflexion le plus largement possible, la mission a dressé un état 

des lieux de la politique régionale, à travers un bilan financier et quantitatif de l’action 

régionale. Un memento récapitulant notamment les principaux termes, le cadre juridique, 

les motifs de la protection internationale ainsi qu’une bibliographie ont également permis 

de mieux appréhender et contextualiser les problématiques de l’asile et de l’intégration. 

> Ces éléments figurent dans le rapport et en annexes 3, 5 et 6. 

La mission a ensuite consisté à réaliser de nombreuses auditions et des échanges afin de 

couvrir le périmètre de la mission et de disposer d’informations quantitatives et 

qualitatives. 

33 personnes représentant 17 organismes ou projets ont été auditionnées au 

cours de 7 journées :  

- Des experts internationaux et nationaux, 

- Des bénéficiaires représentatifs de l’action régionale, 

- Des régions méditerranéennes et témoins susceptibles d’éclairer les membres de 

la mission par leur expérience. 

La MIE s’est déroulée de septembre 2019 à mars 2020, comme suit : 

16 septembre 2019 

Session d’installation de la mission, élection des membres du bureau, cadrage de la 

mission et présentation des dispositifs régionaux, 

15 octobre 2019 

- Paolo ARTINI, représentant en France du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les Réfugiés (UNHCR) 

- Simon KARLESKIND, directeur de cabinet et Angèle ARCHIMBAUD, secrétaire 

générale – État/Ministère de l’intérieur, Délégation interministérielle à l’accueil et 

l’intégration des réfugiés en France (DIAIR), en visioconférence depuis Paris 
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27 novembre 2019 

- Denis OLAGNON, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne et 

Catherine GALINIÉ, directrice des migrations et de l'intégration, préfecture de la 

Haute-Garonne 

Atelier de partage d’expériences internationales : 

- Claire CHARBIT, Cheffe de l’Unité Dialogue Territorial et Migration, Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE)  

- Àngel MIRET, Coordinateur du Comité pour l’accueil des personnes réfugiées, 

Généralité de Catalogne, Espagne 

- Claudio PRIORI, Chargé de projet, Regione Lazio, Italie et Paola BERBEGLIA, Vice-

Présidente de l’ONG Coordination des initiatives populaires de solidarité 

internationale, Italie 

13 décembre 2019 

- Philippe RAIMBAULT, président, Fabrice DUMAS, directeur du département des 

relations européennes et internationales, et Jocelyne SOURISSEAU, chargée de 

mission à l’Université Fédérale de Toulouse (31) 

Témoignages de Youlen et Abdelaziz, bénéficiant et ayant bénéficié de 

l’accompagnement de l’Université Fédérale de Toulouse 

- Marélie ARRIGHI, cheffe de service Accelair Occitanie et Olivier BORIUS, directeur 

adjoint intégration, Forum Réfugiés - Cosi (31, 34, 09, 46, 82)  

- Jean-Luc PRINCE, président et Sylvie BERNADET, directrice de l’AMAR, Association 

montalbanaise d'aide aux réfugiés (82) 

10 janvier 2020 

- Murielle MONTAGUT, responsable du centre Frantz Fanon, centre de ressources en 

santé mentale des personnes en situation d’exil, La Cimade à Montpellier, Jean-

Philippe TURPIN, directeur du CADA de La Cimade à Béziers et Thierry BRIGAUT, 

médecin  l’Institut de Recherche pour le Développement, ancien président de 

Médecins du monde 

- Antoine BRICAULT, directeur des CADA Elisa et Espéran’Thau, et Sophie DA SILVA, 

formatrice en français langue étrangère, groupe SOS Solidarités (34) 

Témoignages d’Elvis et Soraylex, bénéficiant et ayant bénéficié de l’accompagnement 

de SOS Solidarités 

- Michel REYDON, maire et Vanessa ALBARET, 1ère adjointe mairie de Vialas (48) 

- Michel ISSERT, maire de Saint-Bauzille-de-Putois (34) 

21 janvier 2020 

- Daniel ROUGÉ, adjoint au maire de Toulouse (31), sur proposition de Mme. 

POUCHELON 

28 janvier 2020 

- Sophie BEAU, co-fondatrice et directrice générale, et Jean-Pierre LACAN, référent 

Hérault, SOS Méditerranée 

- Didier LESCHI, directeur général de l'Office français de l'immigration et de 

l'intégration (OFII), en visioconférence depuis Paris, sur proposition de Mme. 

POUCHELON 
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30 janvier 2020 

- Michel AUBOUIN, écrivain, ancien préfet, ancien directeur de l'accueil, de l'intégration 

et de la citoyenneté au ministère de l'immigration, de l'intégration, de l'identité 

nationale et du développement solidaire, sur proposition de Mme. POUCHELON 

11 février 2020 

Restitution des travaux, vote du rapport au sein de la MIE 

5 mars 2020 

Présentation du rapport de la MIE en assemblée plénière 

Parmi l’ensemble des auditions organisées, trois l’ont été sur proposition de l’opposition : 

Daniel ROUGÉ, adjoint au maire de Toulouse,  Didier LESCHI, directeur général de l'Office 

français de l'immigration et de l'intégration et Michel AUBOUIN, écrivain, ancien préfet, 

ancien directeur de l'accueil, de l'intégration et de la citoyenneté au ministère de 

l'immigration, de l'intégration, de l'identité nationale et du développement solidaire. 

Par ailleurs, deux autres propositions de l’opposition n’ont pas été retenues : celle de la 

maire de Montauban proposée par Mme. Elisabeth POUCHELON (UEDC) et celle d’une 

résidente toulousaine proposée par M. Olivier MONTEIL et M. Jean-Guillaume 

REMISE (RN), en raison du temps limité au regard de l’ensemble des auditions à mener 

dans le délai imparti d’une part, et d’autre part en raison de l’audition de M. Daniel 

ROUGÉ, adjoint au maire de Toulouse qui pilote la politique toulousaine en la matière et 

témoigne de son expérience. 

> La synthèse des auditions figure en annexe 4. 

Si l’opportunité et l’intérêt de procéder à l’évaluation des dispositifs de soutien à l’accueil 

des réfugiés et des demandeurs d’asile sont reconnus, il faut souligner que la mission ne 

fait qu’amorcer la réflexion.  

En effet, les travaux qui en découlent sont limités aux 6 mois imposés par le Code 

général des collectivités territoriales. Le nombre des auditions et la qualité des 

informations qui ont pu être partagées avec les membres de la mission ont permis de 

tirer des premières conclusions et de formuler des recommandations.  

 Le périmètre de la mission d’information et d’évaluation  

Le périmètre de la mission est défini par la délibération l’instituant, en l’occurrence les 

dispositifs régionaux dédiés à l’accueil et l’intégration de demandeurs d’asile et de 

bénéficiaires de la protection internationale. 

Plusieurs points relatifs au périmètre de la mission d’information et d’évaluation méritent 

toutefois d’être précisés : 

- Après discussion, les membres de la MIE ont convenu qu’au-delà des deux 

dispositifs dédiés, le bilan de l’action de la Région inclurait également  le soutien à 

d’autres projets en lien avec cette thématique. Aussi, les bilans quantitatif et 

financier font référence à ces soutiens. 

- Les publics ciblés par les dispositifs régionaux sont les personnes dont la demande 

d’asile est en cours d’instruction et celles qui ont obtenu une protection 

internationale. Les migrants en général (ce terme n’ayant pas de définition 
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juridique), les ressortissants européens, les expatriés économiques, les arrivants 

dans le cadre du regroupement familial, les déboutés, les clandestins, etc. sont 

exclus du périmètre de cette mission. 

- Lors des auditions, les échanges avec les experts internationaux ou nationaux 

notamment, ont pu porter sur un périmètre plus large pour la bonne 

compréhension du contexte institutionnel dans lequel s’inscrit l’action régionale et 

afin de pouvoir la mettre en perspective. Toutefois, dans ses conclusions et 

recommandations, la mission d’information et d’évaluation se focalise sur la 

politique régionale, à savoir l’action spécifique de la Région vis-à-vis des publics 

demandeurs d’asile et bénéficiaires de la protection internationale. Elle n’a en 

aucun cas vocation à se positionner sur la politique d’asile et d’intégration de 

l’État. 

 L’action régionale dédiée aux demandeurs d’asile et aux 

bénéficiaires de la protection internationale 

o Les objectifs de l’action régionale 

Dès 2015, lorsque la guerre en Syrie s’est rappelée aux gouvernements et aux 

populations européennes, les anciennes Régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées 

ont délibéré en soutien aux populations syriennes. 

Dans la continuité de ce positionnement, la Région Occitanie a fait de la solidarité avec 

les populations cherchant refuge sur notre territoire un axe fort de son action 

internationale. 

La Région s’est ainsi mobilisée et a affirmé cet engagement en votant en 2017, un 

dispositif pour participer, aux côtés des acteurs du territoire régional, à l’effort collectif 

pour améliorer les conditions d’accueil et l’intégration de réfugiés et demandeurs d’asile 

en Occitanie. 

Considérant que l’insertion professionnelle est un puissant levier d’intégration pour les 

personnes accueillies, la Région soutient, depuis début 2019, l’insertion professionnelle 

des demandeurs d’asile depuis plus de 6 mois et des bénéficiaires de la protection 

internationale.  

o Les bénéficiaires cibles de l’action régionale 

Les dispositifs régionaux s’inscrivent dans le cadre légal qui régit l'entrée et le séjour des 

étrangers et du droit d'asile et visent spécifiquement : 

- les demandeurs d’asile  

- les personnes protégées, à qui une protection internationale a été accordée : 

o Réfugiés* 

o Bénéficiaires de la protection subsidiaire 

o Apatrides 

* Le terme « réfugié » est parfois utilisé pour désigner l’ensemble des bénéficiaires d’une 

protection internationale. 
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La politique régionale concerne donc les demandeurs d’asile et réfugiés tel que 

schématisé ci-dessous. 

 

Les dispositifs régionaux dédiés ne visent pas les personnes avant la demande d’asile, ni 

les personnes à qui une protection internationale a été refusée (déboutées). 

o Les dispositifs dédiés 

La Région a affirmé cet engagement en votant deux dispositifs complémentaires, 

dédiés à : 

• L’amélioration des conditions d’accueil et d’intégration 

• L’insertion professionnelle 

L’amélioration des conditions d’accueil et d’intégration 

Les projets soutenus 

L’aide de la Région porte sur les dépenses permettant d’offrir des conditions d’accueil 

décentes à ces populations et de favoriser leur intégration. Les projets peuvent 

notamment concerner le logement, l’apprentissage de la langue française, 

l’accompagnement psychologique, l’interprétariat, les déplacements, l’insertion, la 

sensibilisation à la citoyenneté, l’insertion professionnelle… les projets soutenus par la 

Région sont variés et reflètent les besoins de ces populations. 

Les structures éligibles et les modalités de soutien 

Les demandes des communes et groupements de communes sont soutenues à hauteur 

de 1 000 euros par personne accueillie plus de 6 mois sur le territoire, avec un plafond 

de 50 000 euros. 

La Région soutient les projets des structures d’accueil et des établissements publics dans 

la limite de 60% du coût total du projet, le montant de la subvention ne pouvant 

dépasser 150 000 euros. 

Un projet porté par une structure d’accueil peut viser des personnes non accompagnées 

par cette structure, à la condition qu’elles remplissent bien les critères de publics éligibles 

au dispositif, à savoir être demandeurs d’asile ou bénéficiaires d’une protection 

internationale. 
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Seul un demandeur d’asile sur deux étant hébergé dans une structure d’accueil (les 

autres étant dans l’hébergement d’urgence, hébergés chez des tiers, en squat ou à la 

rue) cette modalité permet d’ouvrir les actions aux personnes non hébergées et ainsi de 

toucher également les plus vulnérables. 

L’insertion professionnelle 

Considérant que le parcours d’insertion sur le marché du travail des réfugiés a un impact 

déterminant sur leur intégration à long terme, autant que sur l’économie et la cohésion 

sociale du territoire d’accueil, la Région a poursuivi son engagement en adoptant le 21 

février 2019 un dispositif complémentaire et spécifiquement dédié à l’insertion 

professionnelle de ces populations, en articulation avec l’appel à projets national du 

ministère du travail lancé dans le cadre du plan d’investissement dans les compétences. 

Les projets soutenus 

Les projets soutenus proposent un accompagnement visant l’insertion professionnelle des 

personnes bénéficiaires d’une protection internationale ou ayant le statut de demandeur 

d’asile depuis plus de 6 mois, les demandeurs d’asile ne pouvant travailler que dans 

certaines conditions et sur autorisation. 

Les projets se déroulent sur une période de 3 ans maximum et peuvent notamment 

porter sur le déploiement de parcours d’accompagnement vers et dans l’emploi ou la 

création d’activité, la reconnaissance et le développement des compétences, la 

coordination et la professionnalisation des acteurs et la multiplication des passerelles 

avec les acteurs économiques d’un territoire. 

Ils ciblent à la fois l’accompagnement à visée professionnelle des personnes et la 

sensibilisation des acteurs de l’insertion professionnelle aux spécificités de ces publics. 

Les structures éligibles et les modalités de soutien 

Les structures éligibles sont les personnes morales dont l’activité leur permet d’atteindre 

et d’accompagner l’insertion professionnelle de ces publics. Il leur est possible de 

constituer un consortium pour répondre à cet objectif. 

La Région soutient les projets à hauteur de 20% des dépenses éligibles, le montant de la 

subvention ne pouvant dépasser 150 000 euros. 

Le financement régional vise également à faire levier sur le financement de l’État à 80% 

dans le cadre de l’appel à projets national du ministère du travail. 
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2. L’évolution des migrations et la protection 

internationale  

 Les migrations 

o Les migrations au niveau international et européen 

Evolution du contexte 

Le phénomène des déplacements forcés a existé de tout temps, en raison principalement 

de conflits armés, de violences ethniques ou religieuses, de phénomènes économiques et 

désormais de facteurs climatiques.  

L’Europe a elle-même été le théâtre de déplacements forcés tout au long de son histoire, 

qu’il s’agisse de la fuite ou l’expulsion des huguenots, des juifs ou des morisques, de 

l’exode des émigrés royalistes au lendemain de la Révolution française, des russes blancs 

face à la révolution russe, ou plus récemment, au cours du XXème siècle de la Retirada 

des espagnols à la chute de la République espagnole, sans compter les migrations 

forcées liées à la deuxième guerre mondiale. 

La situation internationale depuis les années 2010 a contribué à la recrudescence récente 

du nombre de personnes déplacées, notamment en lien avec la guerre en Syrie, les 

problèmes en Turquie et l'aggravation du conflit en Libye. 

Dans le monde  

Comme l’a annoncé en juin 2019 le Haut-Commissariat aux Réfugiés pour les Nations 

Unies (HCR), les déplacements forcés dans le monde ont doublé depuis 20 ans et 

dépassent désormais 70 millions de personnes déplacées. 

La grande majorité des déplacés le sont à l’intérieur de leur propre pays, plus de 40 

millions sont ainsi des déplacés dits « internes ». Sur l’ensemble des déplacés hors de 

leur pays, 80% sont accueillis dans les pays limitrophes, pays bien souvent eux-mêmes 

en voie de développement, tels le Soudan, l’Ouganda et le Pakistan qui sont les premiers 

pays d’accueil.  

Le HCR souligne ainsi l’énorme pression que subissent les pays en développement, 

principaux pays d’accueil et la responsabilité des pays développés face à leurs difficultés. 

Une caractéristique particulièrement marquante de cette population est le fait qu’un 

réfugié sur deux est un enfant. Compte tenu de la durée des conflits qui entraînent ces 

déplacements, certains de ces enfants naissent et grandissent dans des camps de 

réfugiés.  

En Europe 

Selon les données du HCR, les flux vers l’Europe ne représentent qu’une faible part de 

ces déplacements au regard des 70 millions de déplacés dans le monde. En effet, après 

avoir connu un pic avec 1,3 million de demandes d’asile en 2015 dans l’Union 

européenne, les demandes d’asile sont en baisse constante depuis, avec environ 640 000 

demandes en 2018.  

Les trois principaux pays d’origine des demandeurs d’asile dans l’Union européenne en 

2017 et 2018 étaient la Syrie, l’Irak et l’Afghanistan. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Guerre_civile_syrienne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Turquie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Libye
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Si le nombre d’arrivées en Europe par la mer a considérablement baissé depuis 2015, 

cette route migratoire, et notamment la voie centrale entre la Libye et l’Italie, reste la 

voie la plus meurtrière au monde, représentant à elle seule plus de 50% de la mortalité 

des migrants sur la planète. Alors que le nombre d’arrivants diminue, le nombre de décès 

par arrivées est, lui, en augmentation considérable, passant de 1 décès pour 269 arrivées 

en 2015 à 1 décès pour 51 arrivées en 2018, d’après les estimations du HCR. 

Cette crise humanitaire est un motif de tensions entre pays européens, dont la politique 

d’accueil n’est pas harmonisée au niveau de l’Union européenne. Ces derniers ne sont 

pas parvenus à ce jour à s’accorder sur un mécanisme européen stable de partage de 

l’accueil des demandeurs d’asile. 

o Les migrations au niveau national et régional 

En France 

Alors que le pic de demandes d’asile dans l’Union européenne se situe en 2015, avec 1,3 

million de demandes, la France n’avait enregistré cette année-là que 76 165 demandes, 

représentant à peine 5,7% de la demande européenne. Durant la même période, 

l’Allemagne et à la Suède accueillaient près de 50% des demandes avec respectivement 

476 510 et 162 450 demandes. 

Depuis 2015, alors que le nombre de demande d’asile a baissé en Europe, les demandes 

sont en augmentation en France. Fin 2019, la France est devenue le premier pays de 

l’Union européenne pour le nombre de demandes d’asile enregistrées dans l’année avec 

environ 132 700 demandes, devançant de peu l’Allemagne.  

Lors de son audition, le représentant du HCR en France a expliqué le paradoxe apparent 

de cette situation par le fait que la France a « connu la vague de 2015 avec un décalage 

par rapport à la Suède » et l’Allemagne, qui avaient toutes deux accueilli d’emblée de 

nombreux demandeurs. 

Toutefois, ces comparaisons en chiffres absolus masquent une autre réalité, celle de la 

responsabilité assumée par les pays d’entrée dans l’Union européenne. C’est ainsi qu’en 

2018, alors que la France était le deuxième pays pour le nombre de demandes d’asile en 

valeur absolue, derrière l’Allemagne, elle n’était que le 9ème pays européen pour le 

nombre de primo-demandeurs d’asile par million d’habitants (1 644 pour 1 million 

d’habitants), loin derrière Chypre avec 8 805 demandeurs pour 1 million d’habitants, la 

Grèce (6 051), Malte (4276) et même le Lichtenstein, le Luxembourg, l’Islande, 

l’Allemagne et la Suède. 

Quant à la provenance des demandeurs d’asile, comme l’indique l’Office français de 

protection des réfugiés et des apatrides (OFPRA) dans son rapport d’activité, « la 

demande reflète l’actualité du besoin de protection dans le monde, les conflits 

internationaux durables ont poussé à l’exil un nombre considérable de personnes en 

besoin manifeste de protection. »  

Après une forte présence parmi les demandeurs d’asile de ressortissants de République 

démocratique du Congo, du Soudan, de Syrie ou du Kosovo ces dernières années, en 

2018 et 2019, le premier pays d’origine des demandeurs d’asile est l’Afghanistan, suivi 

de l’Albanie, la Géorgie et la Guinée. 
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En Occitanie 

Les données permettant de visualiser la situation en Occitanie, sont disponibles à partir 

de 2015 et jusqu’en 2018. Les chiffres 2019 sont provisoires et disponibles uniquement 

pour le niveau national. 

Le nombre de demandes d’asile enregistrées en Occitanie a doublé depuis 2015 pour 

atteindre 8 345 demandes en 2018, ce qui représente seulement 7% de l’ensemble des 

demandes d’asile enregistrées en France. Ce chiffre est à mettre en perspective avec 

l’arrivée de 43 600 nouveaux habitants en Occitanie en moyenne chaque année. 

Rapportées à la population, les personnes ayant déposé une demande d’asile en 2018 en 

Occitanie représentent 0,14% de la population régionale.  

Cette augmentation s’explique par la tendance nationale à la hausse, mais également et 

surtout par la nouvelle répartition des demandeurs d’asile sur l’ensemble du territoire, 

précédemment concentrés en région parisienne et dans la Lande de Calais. Si la 

surreprésentation de la région parisienne est toujours d’actualité, les demandeurs d’asile 

sont toutefois aujourd’hui mieux répartis sur le territoire national. 

En 2018, la protection internationale a été accordée à 1 998 demandeurs résidant en 

Occitanie, ce qui porte à 13 792 le nombre de personnes placées sous la protection de 

l’OFPRA dans la région, soit 0,23% de la population régionale, comparé à 0,42% en 

moyenne en France. 

Demandes de protection internationale, décisions prises et nombre de personnes 

protégées, par département de résidence en Occitanie en 2018 

Département de résidence Demandes Admissions 

Estimation du 

nombre total de 

personnes 

protégées 

Population 

totale 

Ariège (09) 224 61 239   

Aude (11) 347 123 775   

Aveyron (12) 207 65 484   

Gard (30) 609 151 1 165   

Haute-Garonne (31) 2 951 654 5 130   

Gers (32) 267 59 292   

Hérault (34) 1 567 297 1 870   

Lot (46) 212 112 270   

Lozère (47) 143 24 85   

Hautes-Pyrénées (65) 439 107 583   

Pyrénées-Orientales (66) 609 142 807   

Tarn (81) 308 78 984   

Tarn-et-Garonne (82) 462 125 1 108   

Total Occitanie 8 345 1 998 13 792 5 892 817 

Part de la population 

régionale 
0,14% 0,03% 0,23%   

Total France 123 332 33 216 278 765 66 992 699 

Part de la population 

nationale 
0,18% 0,05% 0,42%   

Sources : OFPRA et Insee 
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 La protection internationale  

o Les motifs et le cadre juridique 

La protection internationale accordée ou reconnue par la France repose juridiquement sur 

plusieurs textes nationaux et internationaux : 

L’asile constitutionnel 

L’article 4 du préambule de la Constitution française de 1946 définit le droit sur la base 

duquel peut être accordé une protection internationale, dit asile constitutionnel : « Tout 

homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les 

territoires de la République ». L’asile constitutionnel s’inscrit dans une tradition ancienne 

en France. Ce droit trouve sa source dans la Constitution française de 1793 qui affirme 

«le peuple français donne asile aux étrangers bannis de leur patrie pour la cause de la 

liberté». 

La protection sous mandat du Haut-commissariat pour les réfugiés 

Les statuts du HCR adoptés par l'Assemblée générale des Nations unies en 1950 lui 

donnent compétence pour reconnaître la qualité de réfugié sous mandat strict ou large. 

La reconnaissance sous mandat strict entraîne la reconnaissance automatique de la 

protection par la France. 

L’asile conventionnel 

La Convention de Genève relative au statut des réfugiés est un texte de droit 

international adopté en 1951 qui définit à la fois ce qu'est un réfugié, quels sont ses 

droits et enfin quelles sont les obligations des États signataires à son égard : « le terme 

de réfugié s'applique à toute personne craignant avec raison d'être persécutée du fait de 

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social 

ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne 

peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».  

La protection subsidiaire 

Introduite par la loi du 10 décembre 2003 relative au droit d'asile, cette protection est 

accordée par l'OFPRA à toute personne qui ne remplit pas les conditions d'octroi du statut 

de réfugié mais qui est exposée dans son pays à des menaces graves précises. 

L’apatridie 

La Convention de New York de 1954 relative au statut des apatrides est le texte de droit 

international qui définit ce qu'est un apatride et énonce les obligations des États 

signataires à son égard. L'apatridie repose sur l'absence de lien juridique entre un 

individu et un État. La Convention la définit comme «une personne qu'aucun État ne 

considère comme son ressortissant par application de sa législation».  

> Les motifs de protection et les cadres juridiques sont détaillés dans le glossaire en 

annexe 6. 
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o Les principales voies d’accès à la protection internationale 

La demande d’asile 

Une personne qui a fui le pays dont elle a la nationalité demande sa protection à un pays 

tiers. En France, l’Office de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) est chargé de 

l’instruction de la demande d’asile au regard du cadre juridique national et international. 

Il s’agit de la voie d’accès la plus courante à la protection internationale.  

La réinstallation 

La réinstallation consiste à transférer des réfugiés sous mandat HCR ayant généralement 

trouvé refuge dans un État voisin du leur et particulièrement vulnérable, vers un autre 

État qui accepte de les accueillir, de les protéger et de leur accorder une résidence 

permanente. 

Depuis 2015, le HCR a accompagné la réinstallation de près de 390 000 réfugiés, 

principalement aux États-Unis, au Canada, en Australie et au Royaume-Uni. 

La France s’est engagée à accueillir 10 000 réfugiés réinstallés originaires de Syrie et 

d’Afrique sub-saharienne sur la période 2018-2019. Le 30 novembre 2019, elle en avait 

accueilli 9 484. 

Pour 2020, les besoins de réinstallation s’élèveraient à 1,4 million de personnes. 

Les voies complémentaires 

Le HCR encourage les voies complémentaires d’accès à la protection internationale, qui 

permettent à des réfugiés installés dans un premier pays d’asile dans lequel ils n’ont pas 

de perspectives et vivent souvent en camp de réfugiés, de s’installer dans un nouveau 

pays d’accueil dans des conditions sûres, comme dans le cas de la réinstallation. 

Le HCR encourage ainsi l’accueil d’étudiants réfugiés. Dans ce cadre la Région Occitanie a 

soutenu depuis 2015 la poursuite d’étude de 26 étudiants syriens réfugiés en Jordanie 

dans les universités de Toulouse et Montpellier. 

Par ailleurs, à la suite de l’Italie, la France a ouvert, en 2017, un couloir humanitaire pour 

accueillir des syriens vulnérables réfugiés au Liban. Environ 500 personnes seront ainsi 

accueillies et bénéficieront d’un accompagnement par l’une des cinq organisations 

chrétiennes à l’initiative de ce dispositif. 

En 2019, la France et l’Organisation internationale des migrations (OIM) ont également 

signé une convention relative à l’accueil en France de cent femmes yézidies et de leurs 

enfants. La France leur assure la protection et un accompagnement médico-social. 

La réunification familiale 

Toute personne bénéficiaire de la protection internationale sur le territoire français, 

quelle qu’en soit la voie d’accès, peut demander à bénéficier de son droit à être rejoint 

par certains membres de sa famille au titre de la réunification familiale. 

> Les principales voies d’accès sont détaillées dans le glossaire en annexe 6. 
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 Le parcours en France : de la demande d’asile à l’intégration 

o Avant la demande d’asile 

Les associations chargées par l’État du pré-accueil renseignent le formulaire électronique 

d’enregistrement de la demande d’asile et prennent rendez-vous auprès du guichet 

unique d’accueil des demandeurs d’asile (GUDA). 

A ce stade, et en attendant un séjour de 3 mois ininterrompus sur le territoire français, 

seuls les soins urgents sont pris en charge à savoir : les soins dont l'absence mettrait en 

jeu le pronostic vital du demandeur ou d’un enfant à naître, les soins évitant la 

propagation d'une maladie, les soins d'une femme enceinte et d'un nouveau-né. 

o La période d’instruction de la demande d’asile 

L’enregistrement de la demande de protection auprès de l’OFPRA est réalisé au guichet 

unique qui réunit des agents de la préfecture et de l’Office français de l’immigration et de 

l’intégration (OFII). 

La demande d’asile est examinée en procédure normale ou en procédure accélérée pour 

les personnes originaires de pays dits sûrs et dans les cas de réexamen d’une demande. 

A l’issue de l’enregistrement de la demande d’asile, les conditions matérielles d’accueil 

sont proposées par l’OFII : 

- L’hébergement dans une structure d’accueil dans la limite des places disponibles. 

Seule la moitié des demandeurs d’asile bénéficie d’un hébergement dans ce cadre. 

En l’absence de place d’hébergement, orientation vers des associations qui 

cherchent une place en hôtel en attendant ou orientent vers le 115, 

- L’accompagnement dans les démarches administratives et sociales, 

- L’allocation mensuelle pour demandeurs d’asile (ADA) en cas de ressources 

inférieures au montant du revenu de solidarité active (RSA), dont le montant varie 

selon la composition familiale et l’accès à un hébergement. 

Les soins médicaux sont pris en charge après un séjour de 3 mois ininterrompus sur le 

territoire français via la couverture maladie universelle (CMU), sur demande à la caisse 

primaire d’assurance maladie (CPAM). Avant d’atteindre ces 3 mois de séjour, seuls les 

soins d’urgence sont pris en charge (voir ci-dessus). 

L’instruction des enfants étant obligatoire en France de 3 à 16 ans, les enfants sont 

accueillis à l’école dès leur arrivée. 

Les demandeurs d’asile ont la possibilité de travailler dans certaines conditions, dans le 

cas où l’OFPRA n’aurait pas statué sur la demande dans les 6 mois pour des raisons non 

imputables au demandeur, et sur autorisation de travail demandée par l’employeur à 

l’État (DIRECCTE). Dans les faits, les autorisations sont rarement délivrées. 

o Le cas de la réponse négative 

En cas de rejet de la demande d’asile, le demandeur a une possibilité de recours devant 

la Cour nationale du droit d’asile (CNDA). Il peut maintenir son hébergement en structure 

d’accueil pendant cette période. 
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En cas de rejet de l’appel, le demandeur est débouté du droit d’asile, la préfecture lui 

notifie l’obligation de quitter le territoire français (OQTF), même s’il se pourvoit en 

cassation devant le conseil d’État, le pourvoi n’étant pas suspensif. 

La prise en charge au titre des conditions matérielles d’accueil s’arrête. 

En cas de départ volontaire, la personne déboutée peut bénéficier d’un accompagnement 

à travers une aide au retour et une aide à la réinsertion dans le pays d’origine. L’OFII, 

dont le directeur général a été auditionné dans le cadre de la mission, est en charge de 

cet accompagnement. 

o La réponse positive : la protection internationale 

Lorsque la France statue positivement sur la demande d’asile, elle accorde la protection 

internationale au demandeur et par la même le droit au séjour et l’accès au droit 

commun. 

La prise en charge au titre des conditions matérielles d’accueil s’arrête. 

Si la personne protégée était hébergée en structure d’accueil, elle a la possibilité de 

maintenir son hébergement pendant 3 mois, renouvelable une fois avec accord du préfet. 

A l’issue, elle a la possibilité de demander à l’OFII un hébergement en centre provisoire 

d’hébergement (CPH) pour une durée de 9 mois renouvelable 3 mois. Ces places très 

limitées sont prioritairement attribuées aux personnes protégées les plus vulnérables. 

Le nouveau bénéficiaire d’une protection internationale signe avec l’État le Contrat 

d’intégration républicaine (CIR). Ce dernier comprend : 

- Un entretien personnalisé avec un auditeur de l’OFII permettant d’évaluer les 

besoins, de prescrire des formations et d’orienter la personne, 

- Une formation civique de 4 journées d’une durée totale de 24 heures, 

- Un test de positionnement linguistique écrit et oral réalisé à l’OFII pour connaître 

le niveau en langue française, 

- Une formation linguistique, si nécessaire, dont les besoins et la durée sont définis 

en référence au niveau de langue A1, 

- Un entretien de fin de contrat. 

Les bénéficiaires d’une protection internationale bénéficient du droit commun notamment 

en matière d’accès au logement, emploi, santé, prestations sociales et familiales. Comme 

l’indique la délégation interministérielle à l’accueil et l’intégration des réfugiés (DIAIR) 

auditionnée durant la mission, « le public réfugié, bien qu’il relève du droit commun, a 

des vulnérabilités et des spécificités qui impliquent une coordination et une attention 

particulière. » 

Si la famille de la personne protégée est à l’étranger, le droit à la réunification familiale 

lui permettra de rejoindre le bénéficiaire d’une protection internationale en France. Cette 

procédure est accompagnée par l’OFPRA. 

A l’issue de l’obtention de la protection internationale, et plus rarement pendant 

l’instruction de la demande d’asile, des accompagnements complémentaires en matière 

d’apprentissage linguistique, de prise en charge psychologique, d’accès au logement, 

d’insertion professionnelle notamment, peuvent être mis en place par les acteurs de 

terrain avec le soutien financier de l’État (dans le cadre d’appel à projets intégration), de 

la Région et de certaines collectivités. 



 

  15 

3. Le premier bilan de l’action régionale  

 Le bilan quantitatif de l’action régionale dédiée  

o Le bilan global chiffré 

Depuis le début du mandat, à travers ces deux dispositifs, la Région a attribué 

2 861 763,10 euros de subventions au bénéfice de 73 projets, permettant d’assurer 

7 800 prises en charge en Occitanie depuis 4 ans. 

o Le bilan par type de structures 

* Le nombre de personnes ciblées représente le nombre de personnes visées par les 

actions au moment de la demande de subvention. 

o Le bilan par département 
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Les départements de la Haute-Garonne et de l’Hérault, qui enregistrent le plus de 

demandes d’asile et disposent du plus grande nombre de places d’hébergement sont 

logiquement plus représentés. 

Quatre projets mènent des actions couvrant plusieurs départements, dont un a vocation 

à couvrir l’ensemble du territoire régional. Aussi, le cumul du nombre de projets par 

département dépasse-t-il les 73 projets. 

o Le bilan par thématique 

La plupart des projets proposent un accompagnement global et des actions sur plusieurs 

thématiques. Aussi, le cumul du nombre de projets par thématique dépasse-t-il les 

100%. 

Les thématiques sur lesquelles la Région est le plus fréquemment sollicitée sont : 

- le logement, il peut s’agir par exemple, de communes qui mettent à disposition et 

aménagent des logements, de structures d’accueil qui accompagnent la sortie de 

la structure et l’entrée dans le logement de droit commun, 

- les cours de français, indispensables pour une intégration réussie,  

- l’accompagnement psychologique, qui va de pair avec l’interprétariat, 

- les ateliers et activités favorisant la rencontre entre les nouveaux arrivants et la 

population autochtone, la sensibilisation à la citoyenneté, à la culture, 

- la mobilité en zone rurale, 

- l’insertion professionnelle, thématique qui sera vraisemblablement plus présente à 

l’avenir, à la faveur de l’adoption par la Région du deuxième dispositif dédié à 

l’insertion professionnelle en 2019. 

 L’action régionale complémentaire aux dispositifs dédiés  

Outre ce premier bilan des dispositifs, il convient de souligner que la Région a également 

soutenu d’autres projets en faveur de l’accueil et de l’intégration de demandeurs d’asile 

ou de bénéficiaires d’une protection internationale ou en lien avec cette thématique. 

Depuis le début du mandat, la Région a ainsi attribué 513 890 euros aux projets détaillés 

ci-après. 
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- L’aide financière à l’association Démocratie et Entraide en Syrie a ainsi permis de 

soutenir la poursuite d’études en Occitanie d’étudiants syriens réfugiés en 

Jordanie, en lien avec le Haut-Commissariat pour les Réfugiés (HCR).  Depuis le 

début du mandat, cette aide a représenté 220 000 euros pour le soutien à 

26 étudiants dont certains pour plusieurs années d’étude. 

- SOS Méditerranée, association européenne de sauvetage en mer Méditerranée 

dont l’ambition est de sauver des vies en mer, de protéger et d’accompagner les 

rescapés vers un port sûr, ainsi que de témoigner sur les réalités et les visages de 

la migration est soutenue depuis 2017 par la Région. La subvention régionale 

porte en particulier sur le volet témoignage à travers la sensibilisation dans les 

lycées et l’organisation d’événements sur le territoire régional, ainsi que le soutien 

à la formation des marins, un appui technique à l’organisation des opérations et à 

la recherche d’un nouveau navire, l’Ocean Viking, suite à la fin des activités de 

l’Aquarius. 

- Le soutien à dix projets en lien avec les thématiques de l’asile ou de l’intégration 

des réfugiés dans le cadre du dispositif régional de promotion de la citoyenneté et 

de lutte contre les discriminations représentant 50 310 euros depuis le début du 

mandat. 

- Le soutien à l’association Gammes à Montpellier, pour une aide d’urgence dans le 

cadre de ses actions liées à l’accueil de migrants entre 2016 et 2018, représentant 

45 000 euros.  

- Le soutien à la Maison des tiers mondes et de la solidarité internationale pour 

l’organisation de la 27ème quinzaine des Tiers-Monde en novembre 2016 sur le 

thème « Le défi des nouvelles migrations, ici et là-bas » pour un montant de 

14 492 euros. 

- Le soutien au Mouvement contre le racisme et l'amitié entre les peuples pour le 

financement des repas à la cantine pour l’année scolaire 2018-2019 pour les 

enfants des familles déboutées du droit d’asile, afin de leur donner le seul repas 

équilibré de la journée, pour un montant de 38 304 euros.  

- La convention de partenariat avec l’Organisation de coopération et de 

développement économiques (OCDE), dont les contours répondent notamment 

aux besoins de la mission d’information et d’évaluation de la politique régionale, 

et plus particulièrement afin d’établir un dialogue avec des régions 

méditerranéennes et européennes pour apprécier leur dispositif. Cette convention 

avec l’OCDE, qui dispose d’une expertise concernant l’approche territoriale de 

l’intégration des migrants, représente un montant de 35 520 euros. 

- La Région est également adhérente à l’Association nationale des villes et 

territoires accueillants (ANVITA) depuis 2019. L’adhésion de la Région représente 

900 euros par an. L’association a notamment comme objectif de mettre en avant 

les réussites locales en matière d’accueil, de mettre en commun les bonnes 

pratiques, l’accompagnement de territoires volontaires, la mobilisation autour 

d’enjeux liés aux politiques migratoires et la proposition de mesures adaptées. 

> Le bilan financier, reprenant les projets financés dans le cadre des dispositifs dédiés et 

l’action complémentaire de la Région, figure en annexe 3  
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 Le bilan qualitatif de l’action régionale 

o La plus-value de l’engagement régional  

Dans un contexte où les financements limités de l’État se concentrent sur l’intégration 

des réfugiés et où l’accompagnement des demandeurs d’asile peine à répondre aux 

besoins, l’engagement de la Région, intervenant hors de son champ de compétence 

face à la nécessité de la situation, et dans la continuité de son engagement en faveur des 

publics vulnérables et défavorisés, a clairement contribué à améliorer les conditions 

d’accueil et d’intégration des publics touchés. 

De nombreux accompagnements mis en place avec le soutien de la Région 

n’auraient ainsi pas pu voir le jour en son absence.  

A titre d’exemple, l’Université Fédérale de Toulouse, qui a mis en place en urgence un 

programme de cours de français au cours de l’été 2017 n’avait pas de ressources pour 

poursuivre cette action, ayant pourtant démontré son utilité et son efficacité en faveur de 

la reprise d’études des personnes exilées. La subvention régionale a permis de 

pérenniser ce dispositif chaque année et de l’étendre aux universités de Montpellier et 

Perpignan.  

Des accompagnements psychologiques ont été mis en place par plusieurs structures 

d’accueil grâce au soutien régional, ainsi que la création du centre de ressources régional 

dédié à la prise en charge de la souffrance psychologique des exilés. 

Il en est de même pour les projets d’apprentissage du français et d’insertion 

professionnelle tel que le projet Next Step, qui réunit les deux thématiques et dont le 

porteur indique qu’ « il y a clairement un avant et un après Next Step au sein du CADA, 

ce projet a changé la vie des résidents et des travailleurs sociaux ainsi que 

toute la dynamique du CADA ». 

Le soutien significatif de la Région à certains projets de structures d’accueil ou 

d’établissements publics a également eu un effet levier sur la mobilisation de 

cofinancements de l’État ou d’autres collectivités. 

La subvention régionale apporte aussi une caution et une forme de crédibilité à 

la démarche des communes. Elle facilite en particulier l’acceptation par la 

population en permettant que l’accompagnement mis en place ne pèse pas sur les 

finances des petites communes notamment. 

o Les limites de l’action régionale 

Dans un contexte où le dispositif national d’accueil n’héberge que la moitié des 

demandeurs d’asile, l’enjeu de toucher le public non hébergé, à priori le plus 

vulnérable et le moins accompagné, est crucial. Le ciblage des structures d’accueil 

comme bénéficiaires des dispositifs régionaux induit mécaniquement une 

surreprésentation des demandeurs d’asile hébergés parmi les bénéficiaires ultimes de 

l’action régionale. Si les critères régionaux permettent d’ouvrir les projets aux personnes 

non accueillies par les porteurs de projets, précisément afin de lutter contre ce biais, 

cette possibilité n’est pas utilisée par la majorité des porteurs de projets. 

La Région est l’un des nombreux acteurs qui se mobilisent en faveur d’un meilleur accueil 

et de l’intégration des demandeurs d’asile et des réfugiés. Si la complémentarité de cette 

multitude d’acteurs peut être une force, elle peut également être à l’origine d’un manque 
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de visibilité sur ce qui est fait par chacun. L’amélioration de l’intervention de la 

Région passera nécessairement par la dimension collective : mieux se coordonner 

avec l’ensemble des acteurs et mieux coordonner les projets sur le territoire. 

L’accompagnement et le suivi des projets soutenus par la Région méritent une 

forte présence auprès des bénéficiaires, en particulier des communes qui ont un 

grand besoin d’accompagnement et se sentent quelque peu démunies dans cet accueil 

inhabituel et face à une demande de subvention qui diffère des demandes habituelles 

adressées à la Région. 

En outre, les délais d’instruction et de paiement des subventions régionales 

devront être améliorés pour ne pas obérer la trésorerie de structures souvent 

associatives et parfois fragiles. 

Les besoins auxquels répond l’action régionale sont de plus en plus nombreux, en partie 

du fait de l’augmentation du nombre de personnes en besoin d’accompagnement, mais 

également en raison de la meilleure connaissance de l’action de la Région sur le 

territoire. Les demandes pressenties en 2020 pourraient rapidement dépasser le 

budget actuellement consacré aux dispositifs dédiés. 

Les financements européens, qui pourraient apparaitre comme une opportunité 

éventuelle dans ce contexte, sont jugés complexes par les structures auditionnées qui en 

bénéficient ou en ont bénéficié. Ces dernières ont indiqué que la nature des exigences 

semble souvent éloignée de la réalité, et que les délais de paiements sont de nature à 

mettre en danger les structures même les plus solides.  

4. Les orientations et les recommandations 

Du fait des guerres, des violences, des persécutions, de nombreuses personnes 

cherchent un accueil dans les pays de l’Union européenne. En solidarité avec ces 

populations accueillies en France, la Région Occitanie s’est mobilisée et participe, aux 

côtés des acteurs du territoire régional, à l’effort collectif pour améliorer les conditions 

d’accueil, d’intégration et d’insertion professionnelle des bénéficiaires de la protection 

internationale (réfugiés, bénéficiaires de la protection subsidiaire, apatrides) et des 

demandeurs d’asile en Occitanie. 

La Région a affirmé cet engagement en votant deux dispositifs complémentaires, dédiés 

d’une part à l’amélioration des conditions d’accueil et d’intégration, d’autre part à 

l’insertion professionnelle, en articulation avec l’action de l’État. 

A l’issue de six mois de travaux et d’auditions, la mission d’information et d’évaluation a 

constaté la plus-value de l’action régionale qui a permis de mener des projets qui 

n’auraient pas vu le jour sans ce financement, d’offrir de meilleures conditions d’accueil 

et un accompagnement à plus de 7 800 personnes en matière de logement, 

d’apprentissage du français, d’accompagnement psychologique, de mobilité ou d’insertion 

professionnelle notamment. 

Suite aux auditions et aux échanges intervenus durant la mission, des orientations et 

recommandations sont également formulées afin de compléter, améliorer ajuster le cas 

échéant les politiques régionales. 
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 Trois orientations 

La mission d’information et d’évaluation oriente ses recommandations relatives à l’action 

régionale autour des axes suivants : 

o 1. Consolider les acquis et la plus-value de l’action régionale 

en direction de ces publics 

o 2. S’assurer de la prise en compte de ces publics dans les 

politiques découlant des compétences régionales 

dans la continuité de l’engagement de la Région en faveur des publics les 

plus vulnérables et défavorisés 

o 3. Améliorer la réponse collective des acteurs du territoire 

régional 

La qualité de l’accueil et de l’intégration repose sur une multitude 

d’acteurs. Les échanges réguliers et une bonne gouvernance sont des 

conditions nécessaires à l’amélioration de l’accueil et de l’intégration. 

Comme le rappelle l’État dans son schéma régional d’accueil des demandeurs d’asile et 

des réfugiés, « le parcours d’intégration des bénéficiaires de la protection internationale 

est complexe et commence bien avant l’obtention de la protection ». 

Les Régions n’ayant pas compétence pour décider qui des demandeurs bénéficiera in fine 

d’une protection internationale, et considérant que le temps passé sur notre territoire se 

doit d’être utile et digne, la Région Occitanie, à travers son action vise l’amélioration des 

conditions d’accueil et d’intégration à la fois des bénéficiaires de la protection 

internationale et des demandeurs d’asile. L’accompagnement dès la demande d’asile 

permet en effet de faire de cette période d’attente, une période de reconstruction, 

d’apprentissage et par-là même de faciliter l’intégration au moment de l’obtention de la 

protection. 

Comme l’a illustré la Region du Lazio au cours de l’atelier d’échange international animé 

par l’OCDE au cours de la mission, l’amélioration de l’action publique pour répondre au 

besoin spécifique de ce public particulièrement vulnérable répond simultanément aux 

besoins de tous les publics défavorisés du territoire, et bénéficie in fine à tous. 

 Dix recommandations 

o 1. Accompagner l’apprentissage du français, un socle 

essentiel dans le parcours d’intégration 

Les personnes auditionnées par la mission ont largement souligné l’importance du 

français : cet apprentissage constitue la première marche d’une intégration familiale, 

sociale et professionnelle réussie pour ces publics, comme pour tous les arrivants 

allophones. 

Ce besoin apparait d’ailleurs très clairement dans des projets soutenus par la Région 

dans le cadre des dispositifs dédiés aux demandeurs d’asile et aux bénéficiaires de la 

protection internationale, puisque plus de 40% d’entre eux intègrent déjà un volet 

apprentissage du français. 
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Par ailleurs, dans le cadre de son programme régional de formation (PRF 2019-2022), la 

Région a déployé une offre de formation globale, riche et diversifiée dans laquelle un 

dispositif spécifique de lutte contre l’illettrisme (LECTIO) a été mis en place. Le dispositif 

s’adresse à la fois aux demandeurs d’emploi mais également aux salariés. Il a pour but 

d’accompagner les personnes à consolider leurs savoirs de base afin d’être autonome 

dans les situations de la vie courante.  

Au-delà de l’accès au dispositif régional LECTIO, la Région développe un partenariat fort 

avec l’État (Pôle Emploi, la DRJSCS) et l’OFII) afin de favoriser l’accès à ses dispositifs de 

formation de droit commun. L’ouverture du programme de formation LECTIO à un public 

ayant suivi un apprentissage de la langue française associé à la mise en œuvre du pacte 

régional d’investissement dans les compétences en Occitanie, qui prévoit de doubler 

l’offre Français langue étrangère (FLE) de Pôle Emploi, apporte en matière d’offre 

linguistique une réponse significative pour ces publics. 

Il est proposé de : 

- Approfondir le travail avec les organismes de formation de manière à identifier les 

voies d’amélioration de l’accès à la formation linguistique, dans le cadre de la 

compétence régionale de formation, 

- Poursuivre et renforcer le financement de l’apprentissage du français dès la 

demande d’asile, incluant la sensibilisation à la citoyenneté, aux valeurs 

républicaines et au principe de la laïcité, en s’appuyant sur les communes et les 

structures d’accueil, dans le cadre des dispositifs dédiés, 

- Poursuivre et renforcer l’appui aux universités d’Occitanie pour accompagner 

davantage de personnes dans l’apprentissage du français en vue d’une reprise 

d’études. 

o 2. Favoriser l’intégration professionnelle 

Pour tous les publics, l’emploi est un puissant vecteur d’insertion. Pour les personnes qui 

demandent une protection internationale et qui attendent avec impatience le droit de 

travailler, l’emploi est en outre le moyen de reprendre le pouvoir d’agir sur leur vie après 

un parcours difficile, de se rendre utile, de subvenir aux besoins de leur famille et de 

s’intégrer dans la société du pays d’accueil. 

Près d’un quart des projets soutenus par la Région en direction de ce public vise déjà 

l’insertion professionnelle. La Région a adopté en 2019 un dispositif spécifiquement dédié 

à l’insertion professionnelle des demandeurs et bénéficiaires d’une protection 

internationale, en articulation avec un appel à projets de l’État. 

La Région défend avec vigueur l’accès à l’emploi de tous les publics, notamment en 

combattant l’ensemble des obstacles et formes de discrimination auxquels les 

populations les plus défavorisées et les plus vulnérables sont confrontées.  

Permettre l’accès aux outils et aux services nécessaires à l’aboutissement des parcours 

professionnels conduit in fine à la construction de l’autonomie. Parmi les clés de 

l’intégration, figure naturellement l’accès à l’orientation, aux études et à la formation 

professionnelle. 

Il est proposé de : 

- Favoriser la détection des compétences dès la demande d’asile, en lien avec l’État 

et les acteurs de l’accueil, 
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- Favoriser l’accès à l’orientation au plus tôt dans le parcours d’intégration. Les 

compétences dévolues à la Région dans le domaine de l’orientation constitueront 

un atout supplémentaire pour mener cette démarche en cohérence avec les 

enjeux économiques territoriaux de l’Occitanie. Un axe spécifique de travail pourra 

porter sur la question des métiers en tension, en lien avec les services de la 

formation professionnelle, 

- Favoriser l’accès à la formation professionnelle, notamment en levant les freins 

administratifs et techniques à l’entrée en formation de ces publics. 

o 3. Consolider l’accès aux soins permettant de prendre en 

charge la souffrance psychique des demandeurs d’asile et 

réfugiés  

Si les besoins de santé mentale des personnes exilées sont pour une grande partie 

semblables à ceux de la population générale, l’étude du Comité pour la santé des exilés 

publiée en 2017 indique que 16,6% d’entre eux souffre de troubles psychiques graves - 

syndromes psycho-traumatiques et traumas complexes en particulier - liés aux raisons 

de leur exil et/ou au parcours migratoire qui a suivi. Par ailleurs, un quart de la 

population exilée cumule au moins cinq critères de vulnérabilité qui concourent à 

fragiliser leur santé mentale. 

La prise en charge des souffrances psychiques est un enjeu majeur pour la bonne 

intégration de ces personnes dans la société. Elle l’est également dès la demande d’asile 

afin que leur travail de reconstruction leur rende la capacité à défendre leurs droits, à 

commencer par la demande d’asile. 

Si des efforts ont été réalisés au cours des dernières années, avec le financement de 

plusieurs projets d’accompagnement psychologique dans les structures d’accueil et avec 

la création en 2018 d’un centre régional de ressources dédié à la prise en charge de la 

souffrance psychologique des personnes exilées (centre Frantz Fanon à Montpellier), 

force est de constater que l’offre de soins est très insuffisante au regard des besoins et 

qu’un meilleur accompagnement de cette prise en charge sur tout le territoire nécessite 

une impulsion et une animation renforcées. 

Il est proposé de : 

- Poursuivre le soutien au centre Frantz Fanon, notamment  pour développer sa 

mission de centre de ressources à vocation régionale, de mise en relation et 

d’animation des réseaux de psychologues et d’interprètes, 

- Proposer un travail collectif sur l’amélioration de l’accès aux soins psychiques sur 

le territoire régional avec l’État (préfecture, ARS, DRJSCS, OFII), les acteurs de la 

santé et les acteurs de terrain, qui passera notamment par le renforcement des 

compétences et le développement de l’offre de soins. 

o 4. Améliorer l’accès au logement en mobilisant une 

enveloppe de 500 000 euros supplémentaires 

L’accès au logement constitue une difficulté majeure rencontrée par les bénéficiaires de 

la protection internationale alors même qu’il représente un levier fondamental de 

l’intégration contribuant à trouver dignement une place dans la société. Les témoignages 

recueillis ont martelé avec force le caractère essentiel de disposer d’un hébergement 

stable afin d’abriter sa famille.  
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M. Daniel ROUGÉ, adjoint au maire de Toulouse a souligné l’importance de la 

problématique d’accès au logement dans les métropoles et indiqué envisager la création 

d’une agence immobilière à vocation sociale à l’échelle de l’aire métropolitaine afin de 

favoriser l’accès et le maintien des personnes fragilisées dans un logement, parmi 

lesquelles les bénéficiaires d’une protection internationale. Cette agence devrait mobiliser 

des logements du parc privé, tout en sécurisant le risque locatif du propriétaire. 

Plus de la moitié des projets soutenus par la Région en faveur de ces publics vise l’accès 

au logement, soit à travers l’aménagement d’un logement pour une famille, soit à travers 

l’accompagnement de personnes protégées vers un logement autonome, par 

l’intermédiation locative notamment. 

Par ailleurs, la Région subventionne également la construction, la rénovation et les 

travaux afin d’accroitre le parc de logements sociaux en Occitanie. Elle n’est toutefois pas 

compétente dans les attributions de logements subventionnés. 

Les collectivités engagées pour l’accueil de ces populations peuvent soit directement 

bénéficier d’aides de la Région pour la production ou/et l’amélioration de logements 

communaux à vocation sociale, soit impulser des programmes de construction ou 

d’acquisition-amélioration portés par des bailleurs sociaux.  

Il est proposé de : 

- Renforcer, en appui des communes, les synergies entre les acteurs afin de mieux 

mobiliser la politique régionale de soutien à la constitution d’offres nouvelles en 

logements sociaux locatifs ou à vocation sociale par les communes, 

- Sensibiliser les communes et les organismes de logement sociaux bénéficiaires 

d’aides régionales, à l’engagement de la Région en faveur de l’intégration des 

bénéficiaires de la protection internationale, 

- Renforcer le soutien aux communes pour favoriser l’accès au logement de droit 

commun des bénéficiaires de la protection internationale, en mobilisant une 

enveloppe supplémentaire de 500 000 euros en investissement dans le cadre du 

dispositif régional dédié à l’amélioration des conditions d’accueil, 

- Renforcer le soutien aux actions d’intermédiation locative (de type Agence 

Immobilière à Vocation Sociale) qui permettent de mobiliser une offre locative 

sociale dans le parc privé, à travers : 

o Le dispositif dédié aux bénéficiaires de la protection internationale pour 

l’accompagnement des publics, 

o Le dispositif d’aide aux travaux pour les logements, Eco-chèque logement, 

o Le dispositif de soutien à la production de logement social en cas de projet 

d’acquisition-amélioration porté par une association d’intermédiation locative 

qui disposerait de l’agrément de maitrise d’ouvrage d’insertion. 

o 5. Faciliter la mobilité en zone rurale, pour accéder aux 

services publics d’accompagnement 

Au fil des auditions, il est apparu que l’intégration des demandeurs et des bénéficiaires 

de la protection internationale en milieu rural, s’avère souvent plus aisée lorsque les 

collectivités sont volontaires et que le territoire bénéficie de réseaux associatifs actifs.  

Même si l’hébergement ou l’installation en milieu rural n’est pas toujours choisie par les 

demandeurs d’asile et les personnes protégées, la proximité des habitants, la facilité et la 

fréquence des rencontres et des échanges, en fait souvent un accélérateur d’intégration. 
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Toutefois, dans ces territoires ruraux mais aussi en milieu péri-urbain, hors métropole et 

agglomération, se pose la problématique de l’accessibilité aux services (santé, maternité, 

éducation, services administratifs …), problématique qui concerne l’ensemble de la 

population de ces territoires ruraux. 

Davantage que la population générale, les demandeurs d’asile et bénéficiaires de la 

protection internationale sont rarement autonomes dans leurs déplacements à leur 

arrivée. Pour que le milieu rural constitue réellement une opportunité d’intégration pour 

ces publics, il est primordial de leur faciliter l’accès aux services publics en général, et 

aux démarches administratives et aux soins en particulier. 

Plus d’un quart des projets soutenus par la Région auprès de ces publics comporte un 

volet concernant la mobilité, qu’il s’agisse de la réparation et la mise à disposition de 

vélos ou de l’accompagnement à l’obtention du permis de conduire. 

D’autre part, dans le cadre de la politique régionale des transports, la desserte d’une 

structure d’accueil isolée peut s’accompagner du renforcement de l’offre de transport à la 

demande (TAD), en soutien à l’action d’une commune, d’un établissement public de 

coopération intercommunale ou d’un centre communal d’action sociale. Le TAD permet 

de desservir les services publics administratifs, de santé, d’accéder aux équipements 

culturels et sportifs notamment. Il peut également être connecté aux autres offres de 

transport régional. Il est bien entendu ouvert à tous les publics de la région. 

Il est proposé de : 

- Identifier en lien avec les communes rurales et les structures d’accueil 

concernées, les besoins de renforcement du transport à la demande (TAD) afin 

d’améliorer l’accès aux services pour tous les habitants des zones concernées, 

dans le respect des règles de la politique régionale des transports, 

- Poursuivre le soutien aux actions ciblées, améliorant la mobilité des demandeurs 

d’asile et des personnes protégées en complément de l’offre de transport 

régionale. 

o 6. Favoriser l’accès à la culture des demandeurs et 

bénéficiaires de la protection internationale  

Comme le précise l’État dans le schéma régional d’accueil des demandeurs d’asile et 

réfugiés (SRADAR), l’accès à la culture, au patrimoine culturel français ou au patrimoine 

local est proposé fréquemment par l’ensemble des acteurs de l’intégration qui mettent en 

avant son importance pour découvrir l’environnement social et favoriser l’exercice de la 

citoyenneté. 

Mais plus encore, la culture constitue un moyen privilégié d’échange et de partage. Elle 

constitue un pont qui permet de faciliter la rencontre entre les populations autochtones 

et les nouveaux arrivants, et d’avoir un dialogue dans une dimension sans frontière, 

profondément humaine. 

En la matière, la Région Occitanie affirme avec force que le soutien à la culture et au 

patrimoine contribue à réduire les inégalités et à renforcer la cohésion territoriale. La 

Région favorise donc la production culturelle, l’innovation et la création. Elle contribue à 

la présence d’artistes sur le territoire, maintient et renforce la connaissance et la 

préservation du patrimoine, l’usage des langues régionales. Elle favorise une offre 
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culturelle forte, avec notamment de nombreux festivals soutenus par la Région chaque 

année. 

Plusieurs projets soutenus par la Région en faveur de l’accueil et de l’intégration des 

demandeurs et des bénéficiaires de la protection internationale intègrent déjà des actions 

en lien avec la culture. L’Université fédérale de Toulouse organise ainsi des visites 

culturelles et de sites du patrimoine historique de la région avec les apprenants de son 

dispositif d’accompagnement à la reprise d’études supérieures. Plusieurs structures 

d’accueil développent avec les résidents des projets de créations musicale, théâtrale ou 

photographique accompagnées par des artistes. 

Il est proposé de : 

- Poursuivre le soutien aux actions ciblées, améliorant l’accès à la culture des 

demandeurs d’asile et des personnes protégées en complément de l’offre 

régionale, 

- Faciliter la mise en réseau des acteurs culturels et des acteurs de l’asile et de 

l’intégration, 

- Missionner les agences régionales Occitanie en scène, Occitanie films et Occitanie 

livre & lecture, afin d’engager une réflexion avec les directeurs de lieux, de 

structures ou de compagnies dans la perspective d’actions concrètes, coordonnées 

à l’échelon régional. 

o 7. Sensibiliser les citoyens, et notamment les jeunes, et 

lutter contre les  discriminations, en application notamment 

du plan régional d’actions contre le racisme et 

l’antisémitisme Occitanie 

Comme l’a souligné le représentant du Haut-commissariat pour les réfugiés (HCR) lors de 

son audition, un réfugié sur deux dans le monde est un enfant. L’exil et ses implications 

à cet âge de la vie appellent une attention toute particulière pour les enfants de la part 

de la société d’accueil. En France, l’instruction obligatoire à partir de 3 ans favorise 

souvent l’intégration des enfants, et des familles, à travers l’école. L’accueil et 

l’intégration des enfants et des jeunes est d’autant plus efficace lorsque la communauté 

éducative et les jeunes qui partagent leur scolarité connaissent leurs problématiques, les 

enjeux et y sont sensibilisés. Aussi, il est proposé de mener des actions spécifiques en 

partenariat avec les communes, les départements, les rectorats, les associations, les 

acteurs du territoire, les lycées et jeunes volontaires afin de sensibiliser les jeunes et 

ainsi favoriser l’intégration des familles. 

Il est proposé de :  

- Poursuivre le soutien à SOS Méditerranée afin de sensibiliser davantage 

d’habitants de la région, et notamment les jeunes, à la situation des naufragés en 

mer Méditerranée. Ces trois dernières années, les bénévoles de l’association ont 

participé à 270 évènements publics pour porter ce message et ont sensibilisé plus 

de 4 200 élèves de collèges et de lycées sur le territoire régional, 

- Faire un focus sur la sensibilisation à la situation des réfugiés et des demandeurs 

d’asile lors de la promotion auprès des lycéens et lycéennes et des équipes 

pédagogiques du nouvel axe « racisme/antisémitisme » de l’appel à projets 

éducatifs « Occit’Avenir », dès la rentrée scolaire 2020, 
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- Organiser avec le conseil régional des jeunes (CRJ), une conférence débat sur la 

thématique de la protection internationale en présence du Haut-Commissariat aux 

Réfugiés (HCR) et des acteurs du territoire, 

- Poursuivre la promotion de la citoyenneté mondiale et de ses valeurs à travers le 

budget participatif citoyen « L’Occitanie ouverte sur le monde » créé en 2019, et à 

travers le réseau régional multi-acteurs Occitanie Coopération, les associations 

régionales de solidarité internationale et la mobilisation du fonds régional pour 

l’éducation à la citoyenneté mondiale, 

- Favoriser la mise en œuvre d’opérations de sensibilisation des jeunes à la gestion 

diplomatique des grands enjeux internationaux tels que les migrations, en 

soutenant par exemple des opérations telles que les « nuits de l’ONU ». 

o 8. Renforcer la gouvernance sur le territoire d’Occitanie et la 

coordination des projets 

Au fil des auditions, il est apparu que la complexité des parcours d’intégration et la 

multitude des acteurs impliqués dans la mise en œuvre des politiques d’asile et 

d’intégration nécessitent un dialogue régulier et une coordination accrue afin d’améliorer 

la réponse collective des acteurs au défi de l’accueil digne et de l’intégration réussie. 

Par ailleurs, un accompagnement renforcé au montage des projets et à leur coordination 

parait nécessaire pour que l’action régionale touche davantage la moitié des demandeurs 

d’asile qui ne bénéficie pas d’un hébergement. 

Il est proposé de : 

- Faire un bilan annuel avec les services de l’État sur les flux, les évolutions 

règlementaires, les modalités d’accompagnement en place, les nouveaux besoins 

identifiés afin d’articuler l’action régionale avec celle de l’État, 

- Réunir une fois par an les acteurs impliqués dans l’accueil et l’intégration des 

demandeurs et bénéficiaires de la protection internationale afin d’échanger sur les 

problématiques, de réfléchir collectivement aux réponses à y apporter, de faire un 

bilan actualisé de l’action régionale et d’adapter notre réponse collective au plus 

près des besoins, 

- Sensibiliser les structures de premier accueil (SPADA) aux possibilités offertes par 

les dispositifs régionaux afin de mieux toucher les demandeurs d’asile non 

hébergés, 

- Inciter les bénéficiaires de l’aide de la Région à ouvrir les actions soutenues aux 

personnes non hébergées, 

- Assurer la diffusion des projets financés auprès des acteurs de l’asile afin qu’ils 

puissent orienter les demandeurs d’asile non hébergés vers les actions soutenues 

par la Région, 

- Renforcer l’accompagnement régional, en particulier au montage de projet des 

communes. 

o 9. Travailler en réseau au-delà de l’Occitanie 

De nombreux territoires, associations et collectivités se sont mobilisés en France et en 

Europe pour accueillir dignement les personnes qui fuient les guerres et les persécutions 

dans leur pays d’origine et pour faciliter leur intégration dans les pays d’accueil. 
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En France, l’association nationale villes et territoires accueillants (ANVITA) réunit ainsi les 

collectivités et les élus mobilisés autour de cet objectif, par solidarité avec ces 

populations. La Région Occitanie adhère depuis 2019 à cette association dont l’objectif 

est de mettre en commun les bonnes pratiques et d’accompagner les territoires 

volontaires. 

En Europe, le Comité européen des régions a lancé en 2019 l’initiative «Les villes et les 

régions pour l’intégration des migrants» (#Regions4Integration) qui entend contribuer à 

l’élaboration de l’agenda européen en matière de migration afin que la perspective locale 

et régionale soit mieux prise en compte dans le domaine. L’initiative vise notamment à 

faciliter les échanges d’information et de bonnes pratiques entre territoires ainsi que 

l’élaboration de propositions de politiques européennes. Le comité européen des régions 

souligne que des politiques bien coordonnées bénéficient non seulement aux migrants, 

mais aussi à la communauté et à l’économie locales. La Région a adhéré à cette initiative 

en 2019. 

Au cours de la mission d’information et d’évaluation, l’atelier d’échange international 

animé par l’OCDE a également mis en lumière les expériences intéressantes d’autres 

régions européennes et méditerranéennes comme la Generalitat de Catalogne en 

Espagne et la région du Lazio en Italie. 

Il est proposé de : 

- Poursuivre la participation de la Région aux réseaux français (ANVITA) et 

européen (Comité européen des régions), 

- Initier un dialogue avec les autres Régions françaises sur la question de l’accueil 

et de l’intégration, au sein de Régions de France, 

- Renforcer les échanges avec les régions du Lazio en Italie, la Generalitat de 

Catalogne en Espagne et le land de Hambourg en Allemagne, trois territoires 

ayant mis en place des projets innovants et inspirants d’accueil et d’insertion 

notamment professionnelle ainsi que de lutte contre le racisme et les préjugés, 

- Elargir les coopérations européennes et internationales également en lien avec les 

objectifs du plan régional d’actions contre le racisme et l’antisémitisme Occitanie. 

o 10. Réaffirmer l’engagement de la Région Occitanie, fidèle à 

sa tradition d’accueil et à ses valeurs humanistes 

De la vague d’immigration italienne à l’exode de près d’un demi-million d’espagnols qui a 

traversé la frontière pyrénéenne à la fin des années 30, l’Occitanie est depuis longtemps 

une terre d’accueil et nombre de ses habitants actuels sont les héritiers de ces parcours 

et de ces engagements.  

Fière de l’histoire de son territoire et dans sa continuité, la Région Occitanie s’est 

engagée de façon volontariste, au-delà de ses compétences, en faveur d’un accueil digne 

des populations qui fuient la guerre et les persécutions dans leur pays. 

La Région a concrétisé cet engagement non seulement à travers l’adoption et la mise en 

œuvre des dispositifs objet de l’évaluation de cette mission, mais également à travers le 

soutien à des actions de solidarité nécessaires face à des situations insoutenables sur 

notre territoire, ou ailleurs. 
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C’est ainsi que la Région soutient depuis 2017 l’association SOS Méditerranée dans ses 

deux missions principales : le sauvetage en mer en Méditerranée, route de migration la 

plus meurtrière au monde, et la mobilisation citoyenne à terre. 

C’est la raison pour laquelle la Région a également voté fin 2019 une aide d’urgence en 

solidarité avec les populations du nord-est syrien. 

Il est proposé de : 

- Soutenir l’association SOS Méditerranée, dont l’Occitanie regroupe à elle seule un 

quart  des bénévoles en France : 

o En poursuivant le soutien financier à son action, 

o En mobilisant les institutions et les autres collectivités en faveur de SOS 

Méditerranée à travers les réseaux de la Région en Occitanie et au-delà de la 

région, 

- Mettre en œuvre le soutien en Syrie, ciblé particulièrement sur les besoins 

médicaux des populations, 

- Développer le parrainage par les élus régionaux volontaires de réfugiés et 

demandeurs d’asile du territoire. 
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1. Délibération de création de la MIE  
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2. Composition de la MIE  

 

Conformément à l’article 17 du règlement intérieur, 8 membres issus de chaque groupe 

politique, dans le respect du principe de représentation proportionnelle, ont été désignés 

par les groupes politiques :  

- M. Christian ASSAF (SRC) 

- Mme. Marie MEUNIER POLGE (SRC) 

- M. John PALACIN (SRC) 

- M. Guillaume CROS (NM) 

- Mme. Monique NOVARETTI (GR) 

- Mme. Elisabeth POUCHELON (UEDC) 

- M. Olivier MONTEIL (RN) 

- M. Jean-Guillaume REMISE (RN) 

- Mme. Marie PIQUE (NM), vice-présidente en charge des solidarités, des services 

publics, de la vie associative et du logement assistera à l’ensemble des travaux 

afin d’apporter son éclairage du fait de ses missions au sein de l’exécutif régional. 

Elle ne prendra pas part aux votes. 

Conformément à l’article 17 du règlement intérieur de la Région, le bureau est composé 

d’un président, d’un rapporteur et de trois vice-présidents, un de ces postes étant confié 

à un membre de l’opposition : 

Pour cette MIE, les membres du bureau sont : 

- Christian ASSAF, élu président avec 5 voix. 

Autres votes : Olivier MONTEIL (2 voix), 1 abstention. 

- Guillaume CROS, élu rapporteur avec 5 voix. 

Autres votes : Olivier MONTEIL (2 voix), Elisabeth POUCHELON (1 voix). 

- Monique NOVARETTI, élue 1ere vice-présidente avec 5 voix. 

Autres votes : Olivier MONTEIL (2 voix), Elisabeth POUCHELON (1 voix). 

- Elisabeth POUCHELON, élue 2ème vice-présidente avec 6 voix. 

Autre votes : Olivier MONTEIL (2 voix). 

- John PALACIN, élu 3ème vice-président avec 5 voix. 

Autre votes : Olivier MONTEIL (2 voix), 1 abstention. 

Il est à noter que les deux élus membres du Rassemblement National ont démissionné en 

début de séance le 13 décembre 2019. 
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3. Bilan financier 

Récapitulatif des délibérations et attributions de subventions dans le périmètre de la MIE 

depuis le début du mandat.  
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4. Synthèse des auditions 

 

15 octobre 2019 

Audition du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés  

Paolo ARTINI, représentant en France du Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les Réfugiés (HCR) travaille depuis 1993 pour le HCR. Il a été en poste dans de 

nombreux pays dont le Koweït, la Mauritanie, l'Éthiopie, la Bosnie-Herzégovine, l’Italie, 

puis à Bruxelles avant de rejoindre la Turquie, et enfin Paris où il est aujourd’hui le 

représentant du HCR en France. 

Paolo ARTINI a présenté en quelques chiffres la situation des réfugiés dans le monde, 

leur origine et les pays qui les accueillent. Il met l’accent sur le fait que les 

déplacements forcés sont très nombreux (70,8 millions) et en très forte augmentation, 

ils ont doublé depuis 20 ans.  

Il a également souligné que 41,3 millions de personnes déplacées restent dans le pays 

(déplacés internes) et 80% des déplacés hors de leur pays sont dans des pays voisins de 

leur lieu d’origine, principalement des pays en voie de développement (Soudan, 

Ouganda et Pakistan).  

Il indique que 1 réfugié sur 2 est un enfant et que certains de ces enfants sont nés et 

ont grandi dans des camps, compte tenu de la durée des conflits qui entraînent des 

déplacements. 

M. ARTINI présente ensuite les missions du HCR qui sont de fournir une protection 

internationale aux réfugiés et de leur trouver des solutions durables (rapatriement 

librement consenti, intégration sur place ou réinstallation).  

Il fait ensuite un focus sur la situation européenne, qui représente une faible part des 

flux, 646 060 demandes d’asile en 2018 parmi les dizaines de millions évoquées dans le 

monde. Il évoque les difficultés d’application du règlement de Dublin (répartition entre 

pays européens depuis le pays de premier accueil) et en préconise une application plus 

humanitaire.  

L’arrivée en Europe se fait notamment par la Méditerranée où convergent diverses 

routes de migration et qui reste la voie d’accès la plus dangereuse, notamment la voie 

centrale qui part de Libye vers l’Italie.  

A la question de savoir si une politique d’accueil provoque un appel d’air, M. ARTINI 

répond que mettre en difficulté les gens à leur arrivée n’a aucun impact sur la volonté 

d’autres de venir « quand des mesures restrictives, murs ou autres, sont prises, d’autres 

routes sont activées ». 

M. ARTINI souligne que les chiffres (volumes globaux, déplacements internes ou vers 

des pays limitrophes) démontrent la responsabilité des pays développés face aux 

difficultés des pays d’accueil en voie de développement qui accueillent la grande 

majorité des déplacés et la faible part des flux totaux que représentent les déplacements 

vers l’Europe. 

M. ARTINI met en garde sur les biais d’analyse à partir des chiffres absolus. Il signale 
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qu’il est utile de regarder les chiffres relatifs. Les 67 000 arrivées en France semblent 

plus importantes que les 10 000 en Grèce, mais cela représente 1 700 arrivées pour 

1 million d’habitants en France et 6 000 pour 1 million d’habitants en Grèce.  Il précise 

d’ailleurs que les demandeurs d’asile représentent 0,2% de la population française, les 

bénéficiaires d’une protection internationale 0,4% de la population française. 

M. ARTINI explique la différence de situation entre la Suède, qui a reçu la première onde 

d’arrivée en 2015 et où la demande s’est atténuée depuis, et la France qui n’a pas 

accueilli immédiatement et a reçu cette onde à retardement. 

Interrogé sur ses recommandations au regard de sa connaissance de la situation, 

M. ARTINI incite à investir beaucoup dans le pré accueil, pour limiter la période 

d’errance avant le dépôt de la demande. 

Interrogé sur la perception de la population, il indique que dans les communautés hôtes, 

des études montrent que la peur s’accroit lorsque la présence des étrangers est faible. 

Il souligne l’impérieuse nécessité du sauvetage maritime, conforme au droit 

international, recommande de ne pas pénaliser les ONG qui œuvrent en ce sens et 

demande aux pays de mettre en place un système prévisible de répartition des 

personnes en amont et pas une gestion bateau par bateau. L’errance en mer décourage 

les bateaux privés et commerciaux d’intervenir dans le sauvetage qui est une obligation 

maritime internationale. 

M. ARTINI estime enfin que les collectivités peuvent agir dans le parcours des réfugiés 

dans les centres d’accueil, sur l’accompagnement social et l’éducation des enfants non 

accompagnés. Il indique également que le lien avec la coopération est essentiel car le 

développement des zones près des frontières des pays en conflit permet de diminuer la 

pression. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

15 octobre 2019 

Audition de la Délégation interministérielle à l’accueil et l’intégration des 

réfugiés en France (DIAIR) – État / Ministère de l’intérieur. 

Angèle ARCHIMBAUD, secrétaire générale de la DIAIR, Simon KARLESKIND, 

directeur de cabinet auprès du préfet délégué Alain RÉGNIER.  

Leur intervention a d’abord apporté un éclairage sur le contexte et les enjeux de l’accueil 

des réfugiés en France. 

Ils ont précisé le nombre de demandeurs d’asile (DA) et bénéficiaires de la protection 

internationale (BPI) en France et indiqué que les différences de chiffres proviennent du 

fait que les mineurs accompagnants peuvent ou non être inclus dans les statistiques. La 

demande d’asile en Occitanie représente 4 % de la demande nationale (8 345 demandes 

pour 1 998 reconnaissances BPI, avec mineurs accompagnants). 

Les représentants de la DIAIR ont indiqué que, malgré l’effort budgétaire réalisé par 

l’État pour augmenter le parc d’hébergement, celui-ci reste insuffisant, puisque 50% des 

demandeurs d’asile seulement sont hébergés dans des centres relevant du dispositif 

national d’accueil. En Occitanie, les places dans ces centres sont au nombre de 7 403 en 

2018 (à comparer avec les 8 345 demandes déposées en 2018, auxquelles s’ajoutent les 
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demandes antérieures en cours d’instruction) et devraient s’élever à 7 876 en 2019. 

Ils ont également précisé les pays d’origine des demandeurs d’asile au niveau national 

et des bénéficiaires de protection internationale ainsi que les modalités d’accueil, soit 

directement en France, soit par le processus de réinstallation depuis un autre pays. 

En second lieu, les intervenants ont présenté les missions de la DIAIR qui regroupe des 

fonctionnaires détachés des différents ministères concernés, sous la responsabilité du 

préfet délégué. Cette mission a été créée car le public réfugié, bien qu’il relève du droit 

commun, a des vulnérabilités et des spécificités qui impliquent une coordination et une 

attention particulière.  

Les intervenants ont notamment détaillé les actions permettant d’améliorer la vie 

quotidienne des personnes réfugiées en matière : 

- D’accès à l’emploi : l’appel à projets PIC BPI, les programmes Hope et Accelair 

- D’accès au logement : le logement d’abord, la création de places en CPH, l’appel 

à projets colocations solidaires, le dialogue avec les élus 

- D’apprentissage du français : le nouveau contrat CIR, les contrats métropolitains, 

les plateformes linguistiques, le FLE pour les entreprises 

- D’accès à l’information : favoriser les dialogues territoriaux, la plateforme 

collaborative refugies.info 

- D’accès à l’enseignement supérieur : les DU passerelles, le programme AIMES 

(Accueil et Intégration des Migrants dans l'Enseignement Supérieur) porté par 

l’Agence Universitaire de la Francophonie, le programme Pause d’accueil de 

scientifiques en exil. 

La délégation a également pour objectif de changer le regard sur les migrations et 

d’améliorer la vie quotidienne des personnes réfugiées avec notamment les enjeux 

d’apprentissage du français, la création de lien social et la nécessité de soigner les 

traumatismes générés par le parcours. 

Les intervenants ont affirmé leur volonté de renouer le dialogue avec les collectivités au 

travers de contrats territoriaux, en prenant l’exemple de celui signé avec Toulouse. 

Ils indiquent que l’enjeu d’intégration passe d’abord par le logement et que le parc privé 

peut également être mobilisé. Le logement doit être de qualité et situé dans un 

emplacement adapté aux besoins des réfugiés (accès au travail, aux soins, aux services 

etc.) 

Les priorités sont également la scolarisation pour les enfants, les soins et l’intégration 

citoyenne pour les adultes. 

La DIAIR insiste sur l’importance du travail de sensibilisation des élus locaux et des 

citoyens impliqués sur les besoins réels des réfugiés. En effet, il arrive que, malgré 

l’accueil qui leur est fait, les réfugiés ne restent pas, provoquant des déceptions.  

Interrogée sur l’évaluation de son action et sur l’intégration des réfugiés, la DIAIR 

indique les études longitudinales Elipa à 1, 2 ou 3 ans pour voir l’évolution des 

personnes, le constat est qu’elles partent plus bas mais ont une progression plus 

importante. Le rapport trajectoire et origine et les synthèses des rapports au Parlement, 

produite par l’unité INSEE rattachée à la direction générale des étrangers du ministère 

de l’intérieur sont également citées. > Voir bibliographie 
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--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

27 novembre 2019 

Audition de la préfecture de Haute-Garonne – État 

Denis OLAGNON, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne depuis 

septembre 2019, Catherine GALINIÉ, directrice des migrations et de l'intégration, 

préfecture de la Haute-Garonne depuis mai 2018.  

M. OLAGNON et Mme. GALINIÉ ont d’abord rappelé le cadre réglementaire - convention 

de Genève, de New York ainsi que la règlementation française (code CESEDA, lois de 

2015 et 2018) - dans lequel s’inscrit l’accueil des demandeurs d’asile. 

Ils ont ensuite présenté les acteurs qui interviennent et leurs rôles respectifs : les 

services de l’État (Préfecture, DRJSCS, DIRECCTE, PAF) ainsi que les autres acteurs 

publics (OFPRA, CNDA, OFII). 

Ils ont détaillé les flux de demandes d’asile, qui progressent en France (plus de 120 000 

en 2019, devant l’Allemagne) et en Occitanie (5 300 en 2019, chiffre provisoire, contre 

environ 3 400 en 2015). Ces demandeurs peuvent venir par la Méditerranée par la voie 

orientale (Turquie), centrale (Italie) et occidentale (Espagne). S’ajoutent à ces flux 

externes des flux secondaires, c’est-à-dire le public des « dublinés ».  

La procédure de Dublin permet de vérifier par un fichier d’empreinte digitale que le 

demandeur ne s’est pas déjà adressé à un autre pays européen et le cas échéant, de 

procéder à son transfert dans ce premier pays d’accueil. Ils ont indiqué que cette 

procédure se révèle complexe et fait l’objet de discussions. 

Est ensuite détaillée la procédure appliquée au demandeur : celui-ci est accueilli par une 

structure de premier accueil (SPADA) à Toulouse, Montpellier, Perpignan ou Montauban, 

qui lui donne un rendez-vous dans un guichet unique (GUDA) à Toulouse ou Montpellier. 

La règlementation impose au GUDA un délai de 3 jours pour enregistrer la demande. En 

pratique, compte tenu du volume des demandes, le délai actuellement est de 8 jours à 

Toulouse et devrait pouvoir revenir dans les limites règlementaires. C’est au GUDA 

qu’est vérifiée l’empreinte digitale afin de pouvoir éventuellement appliquer la procédure 

de Dublin. Dans le cas contraire, c’est l’État français qui devient responsable de la 

demande et le dossier est transmis à l’OFPRA. 

En Occitanie, 30% des demandeurs viennent d’Albanie et Géorgie. Pour ces pays dits 

sûrs, l’OFPRA applique une procédure accélérée (6 mois) qui aboutit, dans la majorité 

des cas, à refuser la protection internationale. Dans ce cas, les déboutés font l’objet 

d’une obligation de quitter le territoire (OQTF) qui leur est notifiée dans un délai de 30 

jours. Ils peuvent faire un recours auprès de la CNDA. Les aides qui leur sont attribuées 

cessent immédiatement. Soit, ils quittent le territoire volontairement, avec 

éventuellement l’aide au retour volontaire, soit ils font l’objet d’une assignation à 

résidence avec pointage régulier et d’un éloignement forcé. Dans certains cas, ils 

deviennent clandestins mais peuvent être interpellés et être reconduits dans leur pays. 

Lorsque les demandeurs font l’objet d’une procédure normale (12 ou 13 mois de délai), 

ils sont auditionnés par l’OFPRA. Soit ils sont déboutés et la procédure de rejet décrite 

ci-dessus s’applique. Soit ils sont reconnus comme devant bénéficier d’une protection 

internationale : 
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- comme réfugié, 

- comme bénéficiaire d’une protection subsidiaire, 

- comme apatride (protection indépendante de la demande d’asile). 

Les représentants de la préfecture indiquent que l’État dispose de programmes 

budgétaires pour financer l’apprentissage de la langue française et des valeurs de la 

République, et pour favoriser l’accès à l’emploi et au logement. C’est ainsi que l’Etat 

finance par exemple le programme Accelair qui porte à la fois sur l’accès au logement et 

à l’emploi, ainsi que le programme Hope en partenariat avec l’Afpa et les branches 

professionnelles, qui essaye de faire converger une main d’œuvre qui ne demande qu’à 

travailler et qui doit être intégrée, et les emplois non pourvus sur le territoire.  

Ces dispositifs sont en cours de structuration et l’État a besoin des acteurs locaux dans 

ces domaines. Ils précisent que la Région, notamment par sa compétence en matière de 

formation, a toute sa place à jouer. Pour optimiser l’action régionale avec celle de l’État, 

ils recommandent de s’insérer dans les dispositifs existants, de mieux connaître les 

dispositifs réciproques et mieux les faire connaître. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Atelier de partage d’expériences internationales 

Claire CHARBIT, Cheffe de l’Unité Dialogue Territorial et Migration, Organisation de 

coopération et de développement économiques (OCDE). 

Àngel MIRET, Coordinateur du comité pour l’accueil des personnes réfugiées, 

Generalitat de Catalogne, Espagne. 

Claudio PRIORI, Chargé de projet, Regione Lazio, Italie et Paola BERBEGLIA, Vice-

Présidente de l’ONG Coordination des initiatives populaires de solidarité internationale, 

Italie. 

Les Régions participantes ne disposent pas des mêmes compétences en matière 

d’intégration. La Catalogne et le Lazio sont responsables de l’intégration des 

demandeurs d’asile et des bénéficiaires de protections internationales. La formulation 

diffère cependant : la Catalogne prenant en charge les dimensions sociales et 

économiques de l’intégration, tandis que le Lazio a pour objectif d’assurer aux étrangers 

des conditions de vie égales à celles des ressortissants italiens. En France, l’État détient 

la compétence en matière d'accueil des demandeurs d'asile et d'octroi du statut de 

réfugié mais s'appuie sur les collectivités territoriales, fortement impliquées, pour 

trouver des solutions de terrain. 

Cependant, les régions font face aux mêmes genres de défis et ont à apprendre les unes 

des autres. Les participants ont ainsi insisté sur le rôle phare que les régions 

européennes ont à jouer dans l’intégration des demandeurs d’asile et des bénéficiaires 

de protections internationales. Les actions menées dans ce sens par la Catalogne et le 

Lazio s’organisent autour des mêmes grands axes. 

 Une meilleure répartition géographique  

L’intégration est une question cruciale pour le développement régional. Aujourd’hui, les 

nouveaux arrivants s’installent principalement dans les territoires les plus urbains alors 

qu’ils pourraient bénéficier d’une meilleure qualité de vie en choisissant des territoires 
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plus ruraux qu’ils pourraient participer à revitaliser démographiquement et 

économiquement. En effet, l’arrivée de nouvelles populations peut profiter à tous, par 

exemple en garantissant « la pérennité d’écoles où le nombre d’écoliers est moindre, et 

où les enfants recevront donc plus d’attention que dans les grandes villes » (Àngel 

MIRET). En conséquence, de nombreuses régions incluent l’intégration de migrants dans 

leur stratégie de développement économique régional.  

Les actions du réseau « Share », dirigé depuis 2012 par l’International Catholic 

Migration ont été évoquées lors de l’atelier. Cette plateforme regroupe des autorités 

locales et régionales européennes, ainsi que des organisations de la société civile, qui 

travaillent ensemble pour promouvoir la protection et l'intégration des réfugiés. Au cours 

de 2018-2019, le projet d'intégration SHARE, cofinancé par l'Union européenne dans le 

cadre du fonds asile, migration, intégration (FAMI), a été mis en place pour soutenir le 

travail des acteurs - en particulier dans les petites municipalités - participants au 

programme européen qui devait permettre la réinstallation de 50 000 personnes. Dans 

ce cadre a été proposée une répartition des nouveaux arrivants entre les régions selon :  

- La recette fiscale des régions : plus les régions sont riches plus elles sont en 

mesure d’accueillir des réfugiés 

- La population : les régions et villes les plus peuplées recevront plus de réfugiés 

- Le taux de chômage : les régions les plus touchées par le chômage recevront 

moins de réfugiés 

C’est en suivant cette logique que la Catalogne a lancé 2 projets sur son territoire, l’un 

dans des communes de moins de 10 000 habitants, l’autre dans des communes de 

moins de 500 habitants. Chaque commune membre de l’un des programmes d’accueil 

garantie aux réfugiés un logement et le gouvernement de Catalogne un emploi pour une 

durée d’un an. Sur place, des volontaires locaux sont en charge d’accompagner les 

nouveaux arrivants et de présenter leur village et ses activités à ceux qui viennent les 

visiter grâce à des autocars affrétés par la Generalitat. Cette implication de la société 

civile est cruciale car les enjeux sont de taille. La grande majorité des réfugiés préfèrent 

en effet rester dans les grandes villes où ils peuvent côtoyer des personnes de même 

nationalité, et où ils imaginent pouvoir trouver de meilleures offres d’emploi. Beaucoup 

craignent également le manque de transports en commun fiables et réguliers.  

 Un soutien à l’action des services publics 

Au-delà d’œuvrer pour une répartition des réfugiés efficace et juste, les régions se 

doivent d’assurer le bon fonctionnement des services publics locaux, mis à l’épreuve par 

la hausse du nombre d’utilisateurs et par les particularités des besoins des nouveaux 

arrivants. La coordination des activités des différents services et la disponibilité de 

ressources nécessaires sont autant d’obstacles que nombre d’exécutifs locaux doivent 

surmonter. C’est dans ce contexte, qu’à la suite de rencontres avec certains services 

sociaux et associations, est né en 2014 dans la région du Lazio le programme régional 

« Intégrer les politiques, services et initiatives pour engager les acteurs et les 

destinataires » (IPOCaD) ». Ce programme a été prolongé jusqu’en décembre 2018 et 

continue d’exister au travers d’un nouveau projet intitulé « D’abord le Travail » qui 

utilise les structures développées pour IPOCaD. Son objectif était de requalifier les 

services territoriaux afin qu’ils répondent simultanément aux besoins multidimensionnels 

des migrants, des réfugiés et des autres groupes sociaux vulnérables non-immigrés. 

Pour cela, de meilleurs mécanismes de coopération entre les différents niveaux de 
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gouvernement et entre les secteurs ont été mis en place. La gouvernance du projet 

s’organisait autour de comités de pilotage régionaux (constitués de représentants des 

conseillers régionaux dans les secteurs du travail, du social et de la santé qui 

coordonnent et supervisent) et locaux (composés de représentants des municipalités, 

des districts socio-professionnels, des écoles, des centres d’emploi et d’éducation pour 

adultes etc.) 

Tous les partenaires participaient à une ou plusieurs des 4 types d’actions 

complémentaires :  

- Amélioration du système scolaire dans un contexte multiculturel   

Dans 23 écoles de la région furent menées 195 actions : des cours de renforcement de 

la langue italienne (66,7% du total), des ateliers pour lutter contre le décrochage 

scolaire (12,8%), des ateliers permettant aux parents d’élèves étrangers de partager les 

valeurs qu’ils ont en commun avec la population locale, ainsi que des actions 

d'orientation (6,7%). 

- Promotion de l’accès aux services d’intégration  

Des guichets uniques (« one-stop-shop ») permettent aux migrants de trouver des 

informations sur les services territoriaux et d’être accompagnés par des médiateurs 

interculturels ou des agents de développement territorial. 30 médiateurs répartis dans 

25 guichets ont dispensé 1440 heures de médiation interculturelle à 1720 bénéficiaires. 

Les guichets sont placés dans des lieux où le public visé se rend déjà, comme les écoles. 

- Des services d'information qualifiés, par les canaux de communication 

régionaux/territoriaux. 

La région dispense une formation sur les outils et procédures utilisés à la fois par les 

membres du réseau et par l'équipe référente régionale. De plus, une application a été 

mise en place pour évaluer la satisfaction des utilisateurs.  

- Promotion de la participation active des migrants à la vie économique, sociale et 

culturelle, également par le renforcement des associations. 

Ce volet visait à encourager la participation des citoyens étrangers à la vie publique et 

sociale et à sensibiliser la communauté d’accueil pour favoriser la connaissance et le 

respect mutuel. Pour cela, des événements rassemblant des migrants des représentants 

d'associations et d'institutions locales furent organisés. La Région propose aussi des 

parcours d'accompagnement collectifs ou individualisés comprenant par exemple un 

appui technique pour la gestion associative.  

Au total 3 282 personnes, nouvellement arrivées ou locales, ont bénéficié du programme 

IPOCaD et notamment des femmes qui étaient auparavant très éloignées des services 

sociaux. Un système de suivi évalue la satisfaction des utilisateurs, en termes 

d'informations reçues et d'orientation vers les différents services. Ce programme est 

original en ce qu’il est au service de l’ensemble de la communauté locale et non de 

bénéficiaires particuliers. Il a pour avantage de créer à la fois des espaces dans lesquels 

les populations immigrées et nationales peuvent interagir, par exemple dans les centres 

de santé où les utilisateurs sont répartis selon les différents guichets en fonction de leur 

cas médical et non de leur statut juridique, et d’autre part de faciliter l’acceptation 

politique par les locaux.  

 Meilleur dialogue avec les populations locales  
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Les expériences des différentes régions démontrent qu’aucun dispositif d’accueil ou 

d’intégration ne peut espérer être pérenne et efficace si la population locale n’y est pas 

favorable. En fonction des caractéristiques de leur région (histoire, démographie, taux 

de chômage, etc.), les populations ont des attitudes plus ou moins positives à l’égard 

des immigrés. En 2019, l’immigration n’arrivait qu’en 7ème position des sujets qui 

préoccupaient les Catalans et la résistance politique aux projets mis en place par la 

Generalitat demeure quasiment inexistante. 

Cette situation a permis le lancement d’un programme régional de mentorat entièrement 

financé par la Generalitat à hauteur de 330 000 euros par an et comprenant 2 698 

bénévoles dans 25 communes. Les bénévoles doivent former des groupes de 3 à 5 

personnes et s'inscrire via un formulaire en ligne. Chacun passe un entretien avec un 

psychologue et suit une formation d’environ 24 heures (réparties sur plusieurs 

semaines) délivrée par le secrétariat à l'égalité, l’immigration et la citoyenneté de 

Catalogne. Le secrétariat et des associations déterminent quels demandeurs d'asile ou 

bénéficiaires d'une protection internationale sont éligibles au programme et forment des 

groupes. Chaque groupe est suivi en parallèle par un professionnel responsable du suivi 

de la relation. Ensemble, ils identifient les besoins des réfugiés en termes 

d'apprentissage des langues, d'insertion sur le marché du travail et de construction d'un 

réseau social et fixent des objectifs à atteindre. Pendant un an, le groupe se réunit 2 à 4 

heures par semaine pour travailler sur un plan d'action. Ce type de programme permet 

non seulement aux nouveaux arrivants de se sentir encadrés et de profiter des réseaux 

informels des mentors mais aussi aux mentors de « rencontrer des personnes d'horizons 

culturels divers et d’acquérir de l'empathie » (Àngel MIRET). 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

13 décembre 2019 

Audition de l’Université fédérale de Toulouse 

Philippe RAIMBAULT, président, Fabrice DUMAS, directeur du département des 

relations européennes et internationales et Jocelyne SOURISSEAU, chargée de 

mission accueil migrant, de l’Université Fédérale de Toulouse. 

Les intervenants ont présenté le Dispositif langue accueil migrants (DILAMI) mis en 

place en 2017 par l’Université fédérale de Toulouse en réponse à la mobilisation des 

étudiants en faveur des demandeurs d’asile.  

Le projet a pour objectif d’accompagner et de soutenir dans leur insertion sociale, 

universitaire et professionnelle les demandeurs d’asile, réfugiés et bénéficiaires de la 

protection subsidiaire, justifiant d’un niveau bac ou équivalent et souhaitant reprendre 

ou commencer des études supérieures. 

L’accompagnement se traduit concrètement par une formation linguistique intensive, 

des activités culturelles et sociales, de l’éducation à la citoyenneté, l’orientation 

universitaire et la certification attestant de leur niveau de français. 

Les 60 apprenants qui suivent simultanément le programme sont répartis en 3 groupes 

de niveaux sur les 3 universités toulousaines pour atteindre le niveau B2 nécessaire à la 

reprise d’études, avec une session pendant l’année et une session estivale. 

Entre 2017 et 2019, l’université fédérale a ainsi accompagné un peu plus de 
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230 apprenants souhaitant commencer ou reprendre leurs études dans des domaines 

très variés : ingénierie, économie management, langues, littérature, droit, santé, 

informatique, comptabilité, architecture entre autres. 

A l’issue de cette période, près de la moitié poursuivent le français dans le cadre du 

DILAMI ou au département de langue de l’université. 17% ont déjà intégré une 

formation professionnelle ou universitaire et 8% ont trouvé un travail. Les apprenants 

restant ont arrêté la formation. 

Les freins et les difficultés rencontrées sont majoritairement l’absence de logement, la 

nécessité d’avoir un revenu qui ne leur permet pas toujours de consacrer autant de 

temps à l’apprentissage de la langue, les lourds problèmes de santé relativement 

présents parmi les apprenants ou l’orientation par l’OFII dans une autre ville qui les 

obligent à interrompre leur participation. 

Les perspectives de l’Université fédérale sont le passage en DU Passerelle pour deux des 

trois groupes de niveaux. Le passage en DU offrira aux bénéficiaires de la protection 

internationale l’accès aux prestations du CROUS, c’est-à-dire au logement et aux 

bourses, ce qui règlera une bonne partie des difficultés pour les bénéficiaires de la 

protection internationale, mais pas pour les demandeurs d’asile. 

L’Université fédérale souligne le caractère indispensable du financement régional grâce 

auquel les cours mis en place dans l’urgence pour l’été 2017 ont pu être pérennisés. 

Elle émet le souhait que la Région puisse faciliter l’accès des apprenants aux activités 

culturelles via ses réseaux et partenariats culturels. 

Témoignages de Youlen et Abdelaziz, bénéficiant et ayant bénéficié de 

l’accompagnement de l’Université Fédérale de Toulouse 

Les deux témoins ont confirmé la qualité et l’efficacité du dispositif DILAMI. Youlen est 

actuellement dans le groupe le plus avancé du DILAMI et Abdelaziz est désormais sorti 

du dispositif avec succès et est étudiant à l’université Paul Sabatier. 

Au-delà de la qualité des cours de français qui sont au cœur du dispositif, ils soulignent 

tous deux l’importance de l’accompagnement en parallèle, des activités culturelles et de 

la mise en réseau qui a accéléré leur intégration et facilité leur apprentissage. La 

principale difficulté soulignée est l’accès au logement et le poids que cette insécurité 

quotidienne induit sur la disponibilité pour l’apprentissage. 

Leur recommandation est que davantage de personnes puissent bénéficier du DILAMI. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Audition de Forum Réfugiés-Cosi 

Olivier BORIUS, directeur adjoint intégration et Marélie ARRIGHI, cheffe de service 

Accelair Occitanie, Forum Réfugiés-Cosi. 

Olivier BORIUS et Marélie ARRIGHI ont présenté l’association Forum Réfugiés-Cosi et le 

programme Accelair, mis en œuvre en Occitanie depuis septembre 2018 dans les 

départements de l’Ariège, l’Hérault, la Haute-Garonne, le Lot et le Tarn-et-Garonne. 

Les enjeux sont différents selon les territoires, la problématique de la mobilité est 

centrale en zone rurale alors que la question du logement est la plus cruciale en zone 
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urbaine. 

Le programme Accelair propose à tous les bénéficiaires de la protection internationale 

(BPI) qui ont obtenu le statut de réfugié ou de protection subsidiaire dans le 

département depuis moins d’1 an, un accompagnement individuel, personnalisé, global, 

spécialisé. 

C’est un sas vers le droit commun à travers un accompagnement sur les volets 

administratif et social, l’emploi et le logement, pour lever les freins et faire face aux 

difficultés rencontrées par les BPI. 

Les difficultés rencontrées par ce public portent à la fois sur des blocages administratifs 

liés à la méconnaissance du public et des procédures, des freins spécifiques pour l'accès 

à l'emploi (reconnaissance des diplômes et des qualifications), représentations erronées 

du marché du travail et/ou de la réalité du logement en France, des souffrances 

psychiques liées à l’exil, la faible maîtrise de la langue française. 

Forum Réfugiés-Cosi est le porteur de projet et met en œuvre ce projet conjointement 

avec les opérateurs de l’asile partenaires à l’échelle départementale 

Le programme est récent en Occitanie mais le bilan après un an de mise en œuvre est 

déjà très positif et encourageant. Sur l’année 2019, le programme Accelair a ainsi 

accompagné près de 650 ménages (950 personnes) bénéficiaires d’une protection 

internationale.  

La vocation du programme est de couvrir potentiellement l’ensemble des BPI. En Haute-

Garonne, le programme couvre actuellement 75% des personnes concernées après une 

montée en charge progressive. 

Dans le Rhône où l’association a plus de recul puisque le programme y est mis en place 

depuis 2002, 90% des personnes ont une proposition d’emploi ou de formation en 1 an. 

A la question d’étendre le programme Accelair à l’ensemble de la Région Occitanie 

(actuellement 5 départements sont couverts), les bénéficiaires indiquent que la priorité 

est de pérenniser le financement du programme existant. 

Interrogés sur une recommandation à formuler pour l’action régionale, ils répondent que 

la priorité est la prise en charge de la santé mentale de ce public. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Audition de l’Association montalbanaise d'aide aux réfugiés – AMAR 

Jean-Luc PRINCE, président et Sylvie BERNADET, directrice de l’AMAR, Association 

montalbanaise d'aide aux réfugiés (82). 

L’association AMAR est engagée de longue date dans l’accueil des demandeurs d’asile et 

des réfugiés, elle a été une des premières structures à expérimenter le logement diffus, 

à une époque où les demandeurs d’asile avaient la possibilité de travailler et où le 

besoin de main d’œuvre saisonnière du territoire faisait coïncider le projet social et la 

réponse à un besoin économique. 

AMAR gère notamment un CADA et un CPH et est donc à la fois en contact avec des 

demandeurs d’asile et avec des bénéficiaires de la protection internationale parmi les 

plus fragiles puisque les BPI hébergés dans les CPH sont en priorité les plus vulnérables. 
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L’action d’AMAR menée avec le soutien de la Région concerne les demandeurs d’asile 

résident du CADA sur l’accompagnement psychologique et la mobilité. 

Le CADA géré par AMAR, en logement diffus, s’étend sur trois communes : Montauban, 

Verdun et Grisolles. 

Les demandeurs d’asile ont des problèmes psychiatriques parfois sévères, liés à des 

traumatismes et des persécutions causes de l’exil, mais aussi des événements survenus 

sur le parcours de l’exil. 

AMAR a pu éclairer les membres de la mission sur de nombreux aspects du  

fonctionnement d’un CADA et d’un CPH, du dispositif national d’accueil et de l’orientation 

des publics. 

Les structures du dispositif national d’accueil sont en effet prestataires de l’État dans le 

cadre d’’appels d’offre et la prestation est calculée sur la base d’un tarif jour qui est 

désormais de 19,50 euros pour un CADA. Montant qui doit permettre de couvrir le cout 

de l’hébergement (loyer, aménagement, etc.) et de l’accompagnement par les 

travailleurs sociaux pour les démarches administratives et la demande d’asile 

notamment. 

L’aide de la Région a coïncidé avec la baisse du tarif  jour du CADA. L’association a 

réorganisé l’accompagnement mis en place jusque-là. Les cours de français font l’objet 

d’un partenariat avec une association, et AMAR a choisi de centrer sa demande d’aide 

sur la mobilité et l’accompagnement psychologique, qui sont les deux principales 

difficultés auxquelles font face les résidents. 

La mobilité est indispensable, sans perspective de ce côté-là, il n’y a pas d’intégration 

possible. Grâce à l’aide de la Région, AMAR a pu fournir des vélos aux résidents de 

Verdun et Grisolles afin qu’ils soient autonomes et puissent rejoindre la gare en direction 

de Montauban et Toulouse. 

Le logement diffus est très favorable pour l’intégration des familles. Un des logements 

du CADA est par exemple une maison partagée entre deux familles, ce qui permet à la 

fois d’éviter l’isolement et de bénéficier d’un cadre résidentiel appréciable pour la 

scolarisation des enfants dans une petite commune. 

Les places de CADA dans les communes de Grisolles et Verdun ont été créées en 

concertation étroites avec les équipes municipales et les retours à la fois sur la 

scolarisation et sur la vie des habitants sont très positifs. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

10 janvier 2020 

Audition du Centre de ressources en santé mentale Frantz Fanon 

Murielle MONTAGUT, docteur en sociologie, psychologue clinicienne, responsable du 

centre Frantz Fanon, centre de ressources en santé mentale des personnes en situation 

d’exil, La Cimade à Montpellier, Jean-Philippe TURPIN, directeur du CADA de La 

Cimade à Béziers et Thierry BRIGAUT, médecin  l’Institut de Recherche pour le 

Développement, ancien président de Médecins du monde. 

Le centre Frantz Fanon à Montpellier, est à la fois : 
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 un centre de soin de proximité pour le Gard et l’Hérault, 

 un centre de ressources à vocation régionale en matière de prise en charge de la 

souffrance psychologique des personnes en situation d’exil. 

Le centre est porté administrativement par La Cimade au nom d’un collectif 

d’association. Il bénéficie du soutien de la Région depuis 2017. 

Le traitement de la souffrance psychique constitue un enjeu de niveau sociétal. Il faut 

souligner la forte prévalence de problèmes psychologiques chez les exilés. L’étude du 

Comité pour la santé des exilés publiée en 2017 indique que 16,6% d’entre eux 

souffrent de troubles psychiques graves - syndromes psycho-traumatiques et traumas 

complexes en particulier - liés aux raisons de leur exil et/ou au parcours migratoire qui a 

suivi. En outre, un quart de la population exilée cumule au moins cinq critères de 

vulnérabilité qui concourent à fragiliser leur santé mentale. 

Un collectif de professionnels et d’associatifs confrontés au quotidien à cette 

problématique a permis de faire aboutir le projet de création d’un centre de soins de 

proximité et d’un centre de ressources régional.  

La réussite du projet réside également dans la capitalisation de compétences et de 

savoir-faire dans la psychologie de l’exil.  

Le centre a su particulièrement construire un cadre de compétences avec les interprètes 

qui constituent un maillon essentiel des soins. 60% des suivis sont réalisés avec un 

interprète en présentiel. Le bon fonctionnement du trio médecin–interprète–patient est 

fondamental. L’interprète doit acquérir les savoir-faire en termes d’échange, d’écoute et 

bien entendu créer un climat de confiance totale avec le patient. C’est un véritable co-

thérapeute, et le travail effectué est un succès en la matière.  

L’objectif du centre des ressources est de faire bénéficier l’ensemble du territoire 

régional de cette expertise en accompagnant les professionnels psychologues et 

interprètes. En effet, un enjeu majeur est de pouvoir à l’avenir essaimer les 

compétences auprès des professionnels de santé au niveau régional. 

Si la santé mentale constitue un enjeu majeur pour la société, force est de constater la 

dégradation et la faiblesse des moyens de prise en charge en France. Cet état de fait est 

un handicap important. 

A son ouverture le 5 novembre 2018, le centre de soins de proximité connaît d’emblée 

une forte fréquentation mais la demande dépasse rapidement la capacité d’accueil 

prévue, avec un délai d’attente qui atteint aujourd’hui 4 mois. 

Ainsi, si ce projet est une réussite, il demeure très insuffisant pour répondre aux besoins 

à l’échelle de la région Occitanie. Bien entendu, les besoins financiers liés aux coûts de 

fonctionnement constituent une difficulté majeure. Le bénéficiaire souligne que l’aide de 

la Région est indispensable pour assurer le fonctionnement du centre. 

Des pistes d’amélioration ont été évoquées telles que mieux « drainer » les patients. Il 

est en effet repéré que certaines populations ne s’orientent que très peu vers le soin 

psychologique. De même, un travail pourrait être mené pour sensibiliser les auditeurs de 

l’OFPRA dans la compréhension et la prise en compte des souffrances psychiques. Le 

manque de prise en charge psychologique porte en effet préjudice aux personnes 

traumatisées qui ont besoin de temps pour se reconstruire et ne sont pas capables 
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d’emblée de défendre leur demande d’asile. 

Globalement, le besoin réside dans l’accompagnement de l’amélioration de l’offre de 

soins à l’échelle de la région Occitanie. Actuellement, seuls l’Hérault et le Gard 

bénéficient d’un centre de soins dédié à la souffrance psychologique des populations 

exilées. Il y a donc un enjeu à couvrir l’ouest de la région, particulièrement 

l’agglomération toulousaine.  

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Audition du CADA Elisa – Groupe SOS Solidarités 

Antoine BRICAULT, directeur des CADA Elisa et Espéran’Thau, et Sophie DA SILVA, 

formatrice en français langue étrangère, groupe SOS Solidarités (34).  

Le projet Next Step mis en œuvre par le groupe SOS Solidarité vise à mettre en place un 

accompagnement de demandeurs d’asile de manière à lever les freins à leur intégration.  

Les principaux freins identifiés sont les longues périodes d’attente, l’absence d’accès à 

l’emploi et à la langue française. 

L’objectif du projet est d’apporter une réponse globale dès l’entrée en CADA avec 3 

niveaux d’actions : l’apprentissage du français, l’accompagnement vers l’emploi et la 

mise en réseau. 

Les plus-values résident dans les capacités à mener des approches individuelles et 

collectives dans le même temps, et à mener à bien ces démarches malgré l’existence de 

19 nationalités différentes.  

Le « mix » utilisé a permis de construire des parcours personnalisés. 

L’implication des demandeurs d’asile est significative, notamment dans l’apprentissage 

de la langue. 

Enfin, un point fort du projet est l’important réseau de partenaires qui permet 

notamment de pratiquer des stages d’immersion, mais qui constitue surtout une 

communauté créatrice d’opportunités professionnelles. 

Les difficultés rencontrées sont d’abord réglementaires, puisque les conditions 

d’autorisation de travail sont très encadrées pour les demandeurs d’asiles et donc 

rarement obtenues dans les faits. 

Ensuite, le fait de travailler avec 19 nationalités différentes, et notamment pour des 

personnes ne pratiquant pas à l’origine l’alphabet latin. 

Le financement régional est considéré comme indispensable pour mener à bien ce 

projet. 

Témoignages d’Elvis et Soraylex, bénéficiant et ayant bénéficié de l’accompagnement 

de SOS Solidarités 

Les deux témoins qui sont des exilés ont fait part de la qualité de l’accompagnement 

réalisé par les CADA et de leur caractère indispensable. Dans le processus d’intégration, 

l’apprentissage de la langue française est considéré comme incontournable. Sans cet 
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apprentissage, rien n’est envisageable. 

Selon eux, les priorités sont également le logement, qui permet d’accéder à la sécurité 

et à une certaine dignité. Ensuite vient également l’autorisation de travailler. En effet, ils 

considèrent que l’accès à l’emploi devrait être autorisé au plus tôt car c’est un facteur 

d’autonomie, et un accélérateur en matière d’apprentissage de la langue et 

d’intégration. Par ailleurs, la contrainte de rester inactif est très difficile à vivre alors 

qu’on dispose de compétences et de volonté. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Audition de la commune de Vialas (48) 

Michel REYDON, maire de Vialas depuis 2014,  vice-président de la Communauté de 

Communes des Cévennes au Mont Lozère en charge du déploiement des Maison France 

Services. 

Vanessa ALBARET, 1ère adjointe depuis 2014. Au sein du conseil municipal, en charge 

notamment du projet d’accueil d’une famille de réfugiés dans la commune. Également 

depuis 15 ans enseignante et directrice de l’école de Vialas, qui accueille 24 enfants 

répartis en 1 classe de maternelle et 1 classe de primaire. 

Vialas, une commune dynamique de 450 habitants au pied du Mont Lozère s’est 

engagée dans l’accueil d’une famille de réfugiés irakiens arrivée dans le cadre d’une 

réinstallation. 

Le conseil municipal et la population se sont fortement impliqués pour assurer le 

meilleur accueil possible sur les plans matériel, administratif et sur le plan humain. 

Aujourd’hui, cette famille avec enfants, malgré certaines difficultés, a bien avancé dans 

son intégration. Les enfants sont scolarisés au village, et le père est engagé dans un 

projet professionnel. 

La première plus-value est l’expression de la solidarité de la commune et de ses 

habitants dont la bienveillance a été fondamentale pour un projet difficile. 

La commune signale que la France n’est pas prête à gérer le cas de personnes qui sont 

hors des cadres. La commune et les bénévoles durent affronter de grosses difficultés 

administratives, par exemple pour mobiliser des dispositifs adaptés pour les enfants. La 

commune a dû s’investir dans les démarches administratives en lien avec les procédures 

d’asile et d’accès aux droits, bien au-delà de ce qu’elle aurait dû faire. Hors, elle n’en 

avait pas forcément les moyens et les compétences. 

Ensuite, dans ce cadre, s’est posée rapidement la question de la confidentialité, du 

respect de la vie privée de la famille, de la bonne distance à adopter pour aider sans 

être intrusif. 

De même, la question du logement n’a pas été simple, notamment au regard des faibles 

moyens de la commune. 

Enfin, il ne faut pas occulter la problématique de revenu pour la famille. 

Vialas présente des handicaps types d’une commune rurale isolée. Des problèmes 

d’accès à la mobilité, aux services publics et de santé, et à l’emploi. Dans ces conditions 
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le maintien d’une famille demande des efforts conséquents. 

L’avantage de la ruralité, c’est la facilité de contact, la dimension humaine et il faut que 

cet aspect prédomine. 

Pour l’acceptation du projet par la population, le soutien de la Région a pesé, car il a 

permis de justifier que cet effort ne pesait pas sur le budget limité de la commune. 

Par ailleurs, le partenariat avec la Région a donné une forme de crédibilité à la 

démarche. 

Pour améliorer le dispositif régional, la commune recommande de mieux accompagner 

les communes dans les investissements liés au logement et de raccourcir les délais de 

paiement. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Audition de la commune de Sainte-Bauzille-de-Putois (34) 

Michel ISSERT, maire de Saint-Bauzille-de-Putois (34) depuis 2008. Diplômé d'une 

maîtrise de droit et juriste conseil d'entreprises de la faculté de droit de Montpellier, il 

est avocat spécialisé en droit économique et droit social et en droit des affaires. 

Saint-Bauzille-de-Putois, commune d’environ 2000 habitants fait partie de la 

communauté de communes des Cévennes gangeoises et suménoises. Elle est dotée d’un 

environnement exceptionnel, entre les premiers contreforts des Cévennes et les Gorges 

de la Haute Vallée de l’Hérault notamment. 

Cette commune a été fortement médiatisée en 2016, parce qu’elle a été directement 

concernée par le démantèlement de la Lande de Calais. 

La médiatisation est particulièrement liée au processus ayant conduit à l’ouverture d’un 

centre d’accueil et d’orientation (CAO) et aux réactions locales.  

En effet, dans le cadre du démantèlement de la Lande de Calais, le préfet a décidé en 

toute urgence d’utiliser le centre de vacances  de Saint-Bauzille-de-Putois pour ouvrir un 

CAO. Informé très tardivement le maire et le conseil municipal se sont opposés au 

projet, en décidant notamment de  présenter leur démission. 

Si in fine, cet accueil s’est déroulé de manière correcte, le nombre de personnes 

accueillies ayant été divisé par deux et le CAO ayant une existence très courte, il a 

marqué les difficultés dans les liens entre l’État et les territoires, notamment les 

communes, dans la mise en œuvre de la politique d’accueil. 

Selon le maire de Saint-Bauzille-de-Putois, la difficulté majeure a été la préparation très 

insuffisante de cet accueil, qu’il a considéré comme presque improvisé. Mise devant le 

fait accompli, la commune n’a pas été en capacité d’avoir une action suffisamment utile 

et efficace. 

En cela, il est regrettable que le mode opératoire ait été générateur d’une crise locale. 

Bien que la politique d’accueil des demandeurs d’asile relève de la compétence de l’État, 

le maire souligne la nécessité de la concertation des acteurs sur les enjeux de l’accueil et 

de l’intégration des demandeurs d’asile et réfugiés.  
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La sensibilisation des citoyens doit également constituer un facteur d’acceptation, et 

faciliter l’engagement des acteurs territoriaux.  

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

21 janvier 2020 

Audition de la commune de Toulouse, à la demande de l’opposition 

Daniel ROUGÉ, adjoint au Maire de Toulouse, en charge de la coordination des 

politiques de solidarité et des affaires sociales, de la prévention et de l’exclusion, du 

suivi du centre communal d’action sociale (CCAS) et conseiller de Toulouse Métropole.  

Monsieur ROUGÉ, après une brève présentation de l’action de la ville de Toulouse sur les 

ressortissants européens précaires, a exposé l’action de la Ville et de la Métropole de 

Toulouse en matière d’accueil et d’intégration des bénéficiaires d’une protection 

internationale.  

La Ville de Toulouse n’a pas compétence en matière d’accueil des demandeurs d’asile ; 

elle vient tout de même en appui de l’État mais également du Conseil Départemental de 

la Haute Garonne avec lequel elle contractualise (notamment via le CCAS en matière 

d’hébergement ou encore sur les questions de transports).  

Monsieur ROUGE a ainsi présenté les dispositifs de la Ville de Toulouse en matière 

d’accès au logement.  

- Hébergement : mise en place d’hébergements diffus ou au travers des dispositifs 

intercalaires (occupation de bâtiments vacants en instance de réaffectation).  

 

- Logement : la ville de Toulouse fait partie des 23 territoires engagés au niveau 

national dans le plan quinquennal « Logement d’abord » lancé en 2017, plan qui 

contient un axe spécifique aux réfugiés. Deux cents places de logement tout 

public avec accompagnement social adapté aux besoins des personnes ont été 

ouvertes ainsi que 4 projets de pension de famille.   

L’intégration dans un logement est proposée avec des « contreparties 

responsabilisantes » (« contrats ») quant à l’apprentissage du français, la 

scolarisation des enfants, la participation aux dispositifs d’insertion.  

 

- Mise à l’abri : la Ville de Toulouse, via son CCAS, vient en accompagnement du 

Service Intégré de l'Accueil et de l'Orientation (SIAO - 115) pour l’ouverture de 

places supplémentaires d’hébergement d’urgence en gymnases.   

Le travail collaboratif avec les associations du territoire est un axe important mis en 

avant par la ville de Toulouse. Ainsi, les points mensuels du « groupe errance » 

réunissent les services municipaux et les associations de solidarité. A titre d’exemple, ce 

groupe de travail permet de mettre en œuvre des projets communs ou encore de faire le 

point sur l’accompagnement sanitaire dans le cadre de la plateforme « Santé – 

Précarité » financée par l’Agence Régionale de Santé (ARS).  

Enfin, dans le cadre du plan quinquennal pour le logement d’abord, la mairie de 

Toulouse a organisé en février 2019 la « nuit de la solidarité » avec l’appui du tissu 

associatif local. Cette initiative a permis le recensement de près de 4 300 personnes 

sans domicile dont 765 non mises à l’abri (à la rue ou dans des squats).  
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Monsieur ROUGÉ défend la nécessité d’élaborer un véritable plan d’inclusion développant 

les instruments d’hébergement, de mise à l’abri et de logement  tout en veillant à un 

accompagnement social adapté pour inclure les gens dans la société.  

Au-delà, il souligne la nécessité de restaurer l’esprit de confiance et le dialogue pour 

faire tomber les préjugés sur « ces personnes qui arrivent d’ailleurs ». Cela passe 

notamment par l’apprentissage du français et l’inclusion par le travail, et  de manière 

plus globale par une meilleure vision/organisation territoriale de l’accueil et de 

l’intégration des demandeurs d’asile et des bénéficiaires d’une protection internationale.  

De plus, la question de la métropolisation de l’accès au logement apparait comme 

majeure. En effet, à l’heure actuelle, le centre des métropoles concentre 70% des 

besoins pour seulement 10% des ressources pour y répondre.  

C’est pourquoi la Ville et la Métropole toulousaine envisagent la création d’une Agence 

Immobilière à Vocation Sociale à l’échelle de l’aire métropolitaine afin de favoriser 

l’accès et le maintien des personnes fragilisées, parmi lesquelles les bénéficiaires d’une 

protection internationale, dans un logement. Cette agence doit ainsi permettre de 

mobiliser des logements du parc privé, sur les zones dites détendues, tout en sécurisant 

le risque locatif du propriétaire.  

Monsieur ROUGÉ, pour la ville de Toulouse, a affirmé tout son intérêt à collaborer avec 

la Région Occitanie – comme c’est le cas avec le Conseil départemental de la Haute 

Garonne – sur l’accueil et l’intégration des demandeurs d’asile et réfugiés.  

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

28 janvier 2020 

Audition de SOS Méditerranée 

Sophie BEAU, co-fondatrice et directrice générale, et Jean-Pierre LACAN, 

administrateur, secrétaire national et référent Occitanie, SOS Méditerranée 

Face à la crise humanitaire sans précédent en Méditerranée depuis les années 2000 et 

encore d’avantage depuis 2015, des citoyens européens ont créé en 2015 l’association 

SOS Méditerranée afin de porter secours aux personnes en détresse en mer, plus 

particulièrement en Méditerranée centrale (axe Libye - Italie), axe migratoire le plus 

mortel au monde.  

Cette association visait dans un premier temps à mettre en commun les expériences et 

compétences maritimes et humanitaires de citoyens pour mettre en place des opérations 

de sauvetage en mer.  

Les missions de l’association s’organisent aujourd’hui autour de trois axes :  

- sauver la vie des personnes en détresse en mer, principe fondamental du droit 

maritime,  

- protéger les rescapés jusqu’au débarquement dans un port sûr,  

- témoigner auprès du grand public et des dirigeants européens pour sensibiliser 

sur cette situation. 

Pour cela, SOS Méditerranée s’appuie sur les conventions internationales liées aux droits 

de l’homme et aux réfugiés mais également sur les conventions maritimes 
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internationales qui posent comme principaux principes :  

- l’obligation pour tout capitaine de porter assistance à une embarcation en 

détresse, indépendamment de la nationalité, du statut des personnes qui se 

trouvent à bord du bateau à secourir ou des circonstances de sauvetage, 

- l’obligation pour les États côtiers d’assurer sans délai le débarquement des 

rescapés dans un lieu sûr,  

- le respect du principe de non-refoulement des personnes qui risqueraient la 

persécution ou les mauvais traitements dans un pays, 

- la liberté de navigation dans les eaux internationales. 

Aujourd’hui, SOS Méditerranée compte 28 salariés et 17 antennes en France, dont trois 

en Occitanie (Hérault, Perpignan, Toulouse).  

Suite au dépavillonnement et la mise sous séquestre de leur premier bateau, l’Aquarius, 

l’association a affrété en 2019 un nouveau navire, l’Ocean Viking, sous pavillon 

norvégien, équipé d’une clinique, qui peut accueillir jusqu’à 400 personnes à bord. 

L’équipage se compose de 13 personnes pour SOS Méditerranée, dont 11 marins 

sauveteurs, une équipe complémentaire de 8 à 10 personnes de Médecins sans 

Frontières et de l’équipage du navire (9 marins) mis à disposition par l’armateur.  

Au-delà de son action en mer, SOS Méditerranée n’a de cesse d’interpeller les dirigeants 

européens – conformément au droit maritime - afin :  

- de mobiliser une flotte de sauvetage en Méditerranée centrale puisque plus aucun 

navire militaire européen ne navigue sur zone depuis avril 2019, 

- de mettre en place un mécanisme de débarquement de rescapés, pérenne et 

coordonné vers un lieu sûr, 

- de restaurer une autorité de coordination des sauvetages efficiente en 

Méditerranée centrale (compte tenu des difficultés rencontrées avec les garde-

côtes libyens), 

- de faire cesser la criminalisation des navires humanitaires de sauvetage. 

Depuis 2017, la Région Occitanie accompagne SOS Méditerranée dans ses actions de 

sauvetage en mer et soutient la mobilisation citoyenne en Occitanie (information et 

sensibilisation) en lui octroyant une subvention de 50 000€/an.  

Trois antennes de l’association SOS Méditerranée (antenne Hérault, Toulouse et 

Perpignan) sont présentes en Occitanie. Ainsi ce sont près de 118 évènements (festivals 

culturels, colloques, etc.) qui ont pu être organisés en Occitanie en 2019, animés par 

des bénévoles, 270 depuis 2017. 

SOS Méditerranée dispose depuis 2019 de l’agrément du Ministère de l’Education 

Nationale et de la Jeunesse comme « association éducative complémentaire de 

l’enseignement public ». Près de 4900 élèves ont ainsi pu être sensibilisés sur 

l’ensemble de la Région Occitanie. 

La Région Occitanie a été la première collectivité à apporter son soutien à SOS 

Méditerranée. Son soutien représente 1% du budget annuel de SOS Méditerranée, 

chaque contribution est importante et le soutien institutionnel à SOS Méditerranée est 

essentiel.  

SOS Méditerranée souligne l’importance de relayer son action auprès d’autres 
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collectivités, instances européennes, forums de réflexion (assemblées des régions ou 

associations dont la Région Occitanie est membre) mais également dans les médias, 

dans les publications institutionnelles régionales, lors d’évènements afin de toucher le 

plus grand nombre.  

SOS Méditerranée réfléchit par ailleurs à la création – au niveau européen - d’un comité 

de soutien des collectivités territoriales qui s’engagent à soutenir le sauvetage en mer et 

souhaite développer une action de sensibilisation plus importante dans les comités 

d’entreprise notamment.  

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Audition de l’Office français de l'immigration et de l'intégration (OFII), à la 

demande de l’opposition 

Didier LESCHI, directeur général de l’OFII. 

Didier LESCHI rappelle brièvement les missions et l’organisation de l’Office français de 

l’immigration et de l’intégration (OFII). L’OFII est en charge des conditions matérielles 

d’accueil des demandeurs d’asile, notamment de la mise en œuvre des dispositions 

administratives et médicales d’accueil des demandeurs d’asile sur le sol français ainsi 

que celles relatives au retour et à la réinsertion des migrants dans leur pays d’origine.  

L’OFII est un établissement public administratif placé sous la tutelle du ministère de 

l’intérieur qui emploie 1500 personnes, répartis dans 31 directions territoriales et 7 

représentations à l’étranger.  

Didier LESCHI a présenté de manière plus spécifique certains des champs d’action de 

l’OFII :  

- L’accueil et l’accompagnement des demandeurs d’asile avec :  

o Le versement de l’allocation pour demandeurs d’asile (ADA) dans l’attente 

de la décision de l’OFPRA. Près de 100 000 personnes sont concernées par 

l’ADA.  

o La gestion du parc d’hébergements de demandeurs d’asile via les CADA, 

HUDA, PRAHDA, CAO… 100 000 places sont ouvertes en France pour un 

taux d’occupation de 95%.  

Monsieur LESCHI précise que l’OFII ne décide pas des lieux d’implantation 

des centres d’hébergement. Par ailleurs, il semble plus simple d’avoir un 

parcours d’intégration positif dans des villes moyennes ou rurales plutôt 

que dans des grosses entités urbaines où l’articulation emploi / logement 

est plus difficile. En milieu rural, les besoins en main d’œuvre peuvent 

mieux s’articuler avec des perspectives de logement.  

 

- Le parcours d’intégration dans le cadre du Contrat d’Intégration Républicaine 

(CIR) signé de manière obligatoire entre l’État et la personne primo-arrivante en 

France. Après un premier entretien d’évaluation avec un agent de l’OFII 

permettant une orientation personnalisée vers les services appropriés (ex. Pôle 

Emploi, AFPA), le CIR permet l’accès à une formation obligatoire comprenant 

notamment des cours de français (jusqu’à 600 heures).  

Monsieur LESCHI souligne que la majorité des réfugiés sont non-lecteurs, non 

scripteurs et en faible qualification professionnelle. Ils rencontrent de fait des 
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difficultés à s’orienter vers le marché de l’emploi.   

 

- L’aide au retour et à la réinsertion dans leur pays d’origine des étrangers qui ne 

bénéficient pas d’un titre de séjour. En 2019, l’OFII a effectué 8700 retours 

volontaires. Ces retours volontaires s’accompagnent d’un appui financier qui, en 

fonction des situations et du pays d’origine du demandeur, peut aller de 650 à 

1200€.  

En complément de ce dispositif, une aide à la réinsertion peut être versée afin de 

faciliter une réinstallation durable au sein du pays d’origine. Cette aide peut 

atteindre jusqu’à 5000€ après évaluation du projet professionnel.  

 

- La procédure « étranger malade » ; procédure qui amène un collège de médecins 

de l’OFII à évaluer la situation médicale précise de la personne pour l’attribution 

d’un titre de séjour pour soin.   

Didier LESCHI souligne l’importance de l’apprentissage du français dans le parcours 

d’intégration des réfugiés. D’autre part, le directeur général de l’OFII insiste sur la 

nécessaire articulation entre l’apprentissage du français (ex. pour la lecture des 

consignes de sécurité) et la formation professionnelle, notamment pour les jeunes 

hommes isolés.  

Les Régions, compétentes en matière de développement économique, de formation 

professionnelle des jeunes et des demandeurs d’emplois peuvent avoir un rôle à jouer 

dans cette articulation entre les besoins économiques du territoire et intégration des 

bénéficiaires d’une protection internationale.  

--------------------------------------------------------------------------------------------------- 

30 janvier 2020 

Audition de Michel AUBOUIN, écrivain, ancien préfet, ancien directeur de l'accueil, de 

l'intégration et de la citoyenneté au ministère de l'immigration, de l'intégration, de 

l'identité nationale et du développement solidaire, à la demande de l’opposition 

Monsieur AUBOUIN eu égard à ses précédentes fonctions au sein du ministère de 

l’intérieur a présenté sa vision des politiques d’asile et d’immigration en France. Ce 

dernier a précisé qu’il intervenait en son nom personnel et non au nom de l’institution.  

Monsieur AUBOUIN a présenté un cadre général de ce qu’est aujourd’hui la situation des 

demandeurs d’asile, migrants, réfugiés. Il a ainsi fait un point historique sur ce qu’est la 

demande d’asile et sa définition en France.  

A l’origine, le droit d’asile en France est un principe constitutionnel, inscrit dans le 

préambule de la Constitution de 1946 et introduit en droit par la décision du Conseil 

Constitutionnel de 1993, droit fondé sur l’action en faveur de la liberté. 

Le droit conventionnel issu des conventions de Genève (1949) s’est superposé au droit 

constitutionnel. Aujourd’hui, la Convention de Genève précise que les personnes 

menacées dans leur pays quel que soit leurs difficultés, leurs discriminations peuvent 

trouver asile en France ou ailleurs.  

Suite à la guerre civile en Algérie, une nouvelle forme d’asile en France, le principe de 

protection subsidiaire, a été initiée et permet d’accorder l’asile à toute personne 
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menacée dans son pays.  

Enfin, la loi de 2015 relative à la réforme du droit d’asile a refondé le droit d’asile en 

France en s’appuyant sur 4 principes :  

- une protection élargie,  

- le droit à un examen indépendant de la demande, 

- le droit au maintien sur le territoire pendant la durée de la procédure d’asile, 

- des conditions d’accueil dignes. 

Ainsi, sur le sujet de l’asile en France, Monsieur AUBOIN présente son avis, fondé sur 

ses années de pratique administrative : l’asile devrait être demandé en priorité dans nos 

postes consulaires, dans nos ambassades ou dès la frontière. Sous couvert d’une 

ouverture assez large à l’asile, la France se ferme la possibilité d’accueillir dignement 

des personnes qui pourraient bénéficier de l’asile en France.  

Selon Monsieur AUBOUIN, la principale difficulté rencontrée concerne les demandes de 

regroupement familial, une fois qu’une personne entre en France et obtient des droits.  

De plus, la question des volumes constitue également une difficulté eue égard :  

- aux demandes de logement,  

- à l’accès à l’école pour des enfants jamais scolarisés et n’ayant pas une langue 

maternelle proche de celle du français,  

- à l’apprentissage du français de manière générale, 

- à la question des déboutés du droit d’asile, rarement reconduits dans leurs pays. 

Monsieur AUBOUIN a également exprimé ses réflexions sur le droit d’asile européen et la 

nécessité d’une véritable politique européenne de l’asile qui va au-delà des règlements 

Dublin, qui à l’heure actuelle ne fonctionnent pas.  

Compétente en matière d’emploi, d’insertion professionnelle et de formation, Monsieur 

AUBOUIN souligne que le rôle d’une Région doit être de faire le lien entre formation et 

apprentissage du français.  

L’apprentissage du français est souvent indispensable pour obtenir des certifications, un 

emploi. Monsieur AUBOUIN recommande que l’institution régionale accompagne les 

entreprises qui rencontrent des besoins de main d’œuvre en intégrant dans les 

programmes de formation professionnelle, des modules d’apprentissage linguistique.  
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EREMENKO Tatiana, Ministère de l’intérieur (DGEF/DSED/ELIPA), novembre 2017. Le 

logement des familles de migrants à l’arrivée en France. 

Documents d’orientation 

Ministère de l’intérieur, Délégation interministérielle à l’accueil et à l’intégration des 

réfugiés (DIAIR), juin 2018. Stratégie nationale pour l’accueil et l’intégration des 

personnes réfugiées. 

Rapports au parlement 

Ministère de l’intérieur. Direction générale des étrangers en France. Les étrangers en 

France. Rapport au parlement sur les données de l’année 2014 

Ministère de l’intérieur. Direction générale des étrangers en France. Les étrangers en 

France. Rapport au parlement sur les données de l’année 2015 

Ministère de l’intérieur. Direction générale des étrangers en France. Les étrangers en 

France. Rapport au parlement sur les données de l’année 2016 

Ministère de l’intérieur. Direction générale des étrangers en France. Les étrangers en 

France. Rapport au parlement sur les données de l’année 2017 

France Stratégie, juillet 2019. L’impact de l’immigration sur le marché du travail, les 

finances publiques et la croissance. Rapport pour l’Assemblée nationale. 

Rapports d’activité 

OFPRA. A l’écoute du monde. Rapport d’activité 2018. 

OFPRA. A l’écoute du monde. Rapport d’activité 2017. 

OFPRA. A l’écoute du monde. Rapport d’activité 2016. 

OFPRA. A l’écoute du monde. Rapport d’activité 2015. 

OFII. Rapport d’activité 2018. 

OFII. Rapport d’activité 2017. 

OFII. Rapport d’activité 2016. 

OFII. Rapport d’activité 2015. 

Articles de presse, tribune 

HÉRAN François, Le Monde, 25 septembre 2019. Sur l’immigration, nos dirigeants 

doivent tenir une parole de raison. 

Occitanie 

Document d’orientation 

Ministère de l’intérieur, préfet de la région Occitanie, 2020. Schéma régional d’accueil 

des demandeurs d’asile Occitanie 2020-2021.  
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6. Glossaire 

Les termes surlignés renvoient à une entrée dans le glossaire. 

Apatride : personne à qui une protection est accordée en vertu de son absence de lien 

juridique avec un État. Ce statut diffère des autres formes de protection (réfugié ou 

protection subsidiaire) et ne prend pas en compte les risques de persécutions. Il peut 

être demandé en même temps que l’asile.  

La Convention de New York relative au statut des apatrides a été adoptée le 28 

septembre 1954, elle est entrée en vigueur le 6 juin 1960. C’est le texte de droit 

international qui définit ce qu'est un apatride : «une personne qu'aucun État ne considère 

comme son ressortissant par application de sa législation», et énonce les obligations des 

États signataires à son égard.  

En France, l’OFPRA est chargé d’instruire les demandes d’apatridie et d’accorder la 

protection internationale. L’apatride statutaire est titulaire d’une carte de séjour 

pluriannuelle d’une durée maximale de 4 ans l'autorisant à travailler. Après 4 ans de 

séjour en France avec la carte bénéficiaire du statut d'apatride, il peut demander une 

carte de résident, valable 10 ans. 

Asile : protection demandée par une personne qui a fui le pays dont elle a la nationalité. 

Asile constitutionnel : l’article 4 du préambule de la Constitution de 1946 selon lequel 

« Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur 

les territoires de la République » définit le droit sur la base duquel peut être accordé une 

protection internationale, dit asile constitutionnel. L’asile constitutionnel s’inscrit dans 

une tradition ancienne en France. Ce droit trouve sa source dans la Constitution française 

de 1793 qui affirme «le peuple français donne asile aux étrangers bannis de leur patrie 

pour la cause de la liberté». 

Les critères d'admission au statut de réfugié au titre de l'asile constitutionnel sont les 

suivants : 

- existence d'une persécution effective (et donc pas seulement d'une crainte de 

persécution), 

- les auteurs des persécutions peuvent être déterminés ou non, organisés ou non, 

- le demandeur a fait preuve d'un engagement actif en faveur de l'instauration d'un 

régime démocratique ou des valeurs qui s'y attachent (liberté d'expression, liberté 

d'association, liberté syndicale...), 

- l'engagement du demandeur doit être dicté par des considérations d'intérêt 

général (et non d'ordre personnel). 

La nature de la protection obtenue est identique à celles des personnes reconnues 

réfugiées au titre de la Convention de Genève. 

Asile conventionnel : La Convention de Genève relative au statut des réfugiés est un 

texte de droit international du 28 juillet 1951 qui définit à la fois ce qu'est un réfugié, 

quels sont ses droits et enfin quelles sont les obligations des États signataires à son 

égard : « le terme de réfugié s'applique à toute personne craignant avec raison d'être 

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la 

nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ».  
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La Convention de Genève qui ne concernait au départ que les évènements intervenus 

avant son adoption, et s’appliquait de fait surtout aux réfugiés européens, a été 

complétée par le protocole de New York qui en étend la portée géographique et 

temporelle. 

Plusieurs conditions doivent être réunies pour obtenir cette protection : 

- il faut avoir subi ou craindre de subir des persécutions, 

- ces persécutions doivent avoir été commises pour des motifs précis et limitatifs, 

- il faut avoir quitté son pays car ce pays est incapable de protéger son 

ressortissant ou est à l’origine des persécutions. 

Bénéficiaire de la protection internationale : personne à qui une protection 

internationale a été accordée. 

Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) : entré 

en vigueur le 1er mars 2005, le CESEDA abroge et remplace l'ordonnance du 2 novembre 

1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ainsi que la loi 

du 25 juillet 1952 relative au droit d'asile. Il regroupe tous les textes (législatifs et 

réglementaires) actuellement en vigueur relatifs au droit des étrangers et au droit d'asile 

en France. 

Conditions matérielles d’accueil : prise en charge proposée au demandeur d’asile à 

l’issue de l’enregistrement de sa demande par l’OFII :  

- l’hébergement dans une structure d’accueil du dispositif national d’accueil. Seule 

la moitié des demandeurs d’asile bénéficie d’un hébergement dans ce cadre. En 

l’absence de place, le demandeur est orienté vers des associations qui cherchent 

une place en hôtel ou orientent vers l’hébergement d’urgence (115), 

- l’accompagnement dans les démarches administratives et sociales afin d’assurer 

le suivi de son dossier de demande d’asile ainsi que l’accès aux droits sociaux qui 

lui sont conférés, 

- l’allocation pour demandeurs d’asile, en cas de ressources inférieures au montant 

du revenu de solidarité active. Son montant varie selon la composition familiale et 

l’accès à un hébergement. 

En cas de refus de la prise en charge, le demandeur perd le bénéfice de l’ensemble des 

conditions matérielles d’accueil.  

La prise en charge est liée au statut de demandeur d’asile. Elle s’arrête dès lors qu’une 

décision définitive concernant la demande d’asile est rendue. Si un autre pays est 

responsable du traitement de la demande d’asile, le demandeur bénéficie des conditions 

matérielles d’accueil jusqu'au transfert vers ce pays. 

Contrat d’intégration républicaine (CIR) : contrat signé par le nouveau bénéficiaire 

d’une protection internationale avec l’État (OFII). Il comprend : 

- un entretien personnalisé avec un auditeur de l’OFII permettant d’évaluer les 

besoins, de prescrire des formations et d’orienter la personne, 

- une formation civique de 4 journées d’une durée totale de 24 heures, 

- un test de positionnement linguistique écrit et oral réalisé à l’OFII pour connaître 

le niveau en langue française, 

- une formation linguistique, si nécessaire, dont les besoins et la durée sont définis 

en référence au niveau de langue A1, 

- un entretien de fin de contrat. 
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Convention de Genève : voir asile conventionnel 

Convention de New-York : voir apatride 

Constitution française : voir asile constitutionnel 

Cour nationale du droit d'asile (CNDA) : juridiction spécialisée qui a la compétence 

nationale pour statuer en premier et dernier ressort sur les recours formés contre les 

décisions de l'OFPRA sous le contrôle du Conseil d'État, juge de cassation. La CNDA est 

une juridiction de plein contentieux où le juge, lorsqu'il estime devoir annuler la décision 

de refus, substitue sa propre décision à la décision administrative de l'OFPRA en 

reconnaissant à une personne le statut de réfugié ou en lui accordant le bénéfice de la 

protection subsidiaire. 

Débouté : personne dont la demande d'asile a été rejetée définitivement et ayant épuisé 

tous les recours possibles. 

Demandeur d’asile : personne qui a fui le pays dont elle a la nationalité et dont la 

demande de protection à un pays tiers est en cours d'examen. Le terme de demandeur 

d’une protection internationale est de plus en plus fréquemment utilisé.  

En France, l’OFPRA est chargé de l’instruction de la demande d’asile au regard du cadre 

juridique national et international. Il s’agit de la voie d’accès la plus courante à la 

protection internationale.  

En France, après l’enregistrement de sa demande, le demandeur d’asile se voit proposer 

par l’OFII les conditions matérielles d’accueil. Toutefois, seule la moitié des demandeurs 

d’asile est hébergée.  

En attendant un séjour de 3 mois ininterrompus sur le territoire français, seuls les soins 

urgents sont pris en charge à savoir : les soins dont l'absence mettrait en jeu le pronostic 

vital du demandeur ou d’un enfant à naître, les soins évitant la propagation d'une 

maladie, les soins d'une femme enceinte et d'un nouveau-né. Les soins médicaux sont 

pris en charge après un séjour de 3 mois ininterrompus sur le territoire français via la 

couverture maladie universelle (CMU).  

L’instruction des enfants étant obligatoire en France de 3 à 16 ans, les enfants sont 

accueillis à l’école dès  leur arrivée. 

Les demandeurs d’asile ont la possibilité de travailler dans certaines conditions, dans le 

cas où l’OFPRA n’aurait pas statué sur la demande dans les 6 mois pour des raisons non 

imputables au demandeur, et sur autorisation de travail demandée par l’employeur à 

l’État (DIRECCTE). Dans les faits, les autorisations sont rarement délivrées. 

Dispositif national d’accueil (DNA) : ensemble du dispositif destiné à l’hébergement 

des demandeurs d’asile. Il regroupe différents types de structures d’accueil : centre 

d'accueil pour demandeurs d’asile (CADA), hébergement d’urgence des demandeurs 

d’asile (HUDA), programme d’accueil et d’hébergement des demandeurs d’asile 

(PRAHDA) et centre d’accueil et d’orientation (CAO) principalement. La gestion de ces 

structures d’accueil est confiée à des prestataires dans le cadre d’un appel d’offre. Le 

DNA est géré par l’OFII  

Dublin : voir règlement de Dublin 

Etranger : personne qui réside en France et ne possède pas la nationalité française. 
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Guichet unique pour demandeur d’asile (GUDA) : réunit les services de la préfecture 

et de l’OFII pour accueillir les demandeurs d’asile, sur rendez-vous pris par les SPADA. 

Les services de la préfecture valident l’ensemble des informations transmises au guichet 

unique par l’association chargée du pré-accueil (SPADA). Cet agent relève également les 

empreintes digitales, et procède à un entretien individuel destiné à retracer le parcours 

du demandeur depuis son pays d’origine, en vue de déterminer le pays responsable de 

l’examen de la demande d’asile. 

Le demandeur est informé de la procédure applicable à l’examen de sa demande d’asile : 

- si sa demande d’asile est susceptible de relever de la responsabilité d’un autre 

pays, la procédure dite Dublin est mise en œuvre,  

- si sa demande d’asile relève de la responsabilité de la France, c’est l’OFPRA qui 

est compétent pour l’examiner, en procédure normale ou en procédure accélérée.  

Une attestation de demande d’asile d’une durée d’un mois lui est remise. Au cours de ce 

délai, le demandeur doit envoyer un formulaire de demande d’asile, rempli, auprès de 

l’OFPRA. 

Les services de l’OFII effectuent ensuite l’évaluation de la situation personnelle. Cette 

évaluation ne peut pas concerner les motifs de la demande d’asile, qui seront évoqués 

devant l’OFPRA. L’OFII détecte les situations de vulnérabilité et propose au demandeur la 

prise en charge et les conditions matérielles d’accueil. L’OFII transmet ces informations à 

l’OFPRA. 

Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR ou UNHCR) : basé à 

Genève, le HCR a pour but de protéger les réfugiés, de leur trouver une solution durable 

et de veiller à l'application de la Convention de Genève sur les réfugiés de 1951.  

> Voir aussi protection sous mandat HCR, réinstallation, asile conventionnel 

Immigré : personne née étrangère à l’étranger et venue s’installer en France pour un an 

au moins, qu’elle ait acquis ou non la nationalité française par la suite. 

La catégorie d’immigré, bâtie à des fins d’études, se définit par le cumul de trois 

critères : 

- juridique : la nationalité de la personne avant la migration,  

- géopolitique : le franchissement d’une frontière nationale,  

- temporel : une installation dans le pays de destination pour au moins un an. 

Mandat HCR : voir protection sous mandat HCR 

Migrant : il n’existe pas de définition juridique reconnue au terme migrant. C’est un 

terme large désignant une personne qui quitte son pays d’origine pour s’installer 

durablement dans un pays dont elle n’a pas la nationalité, quelle qu’en soit la raison, 

volontaire ou involontaire (expatriation, raisons économiques, écologiques, regroupement 

familial, crainte de persécution, etc.) 

Mineur accompagné : notion qui regroupe plusieurs situations de mineurs dont le 

parent a enregistré une demande d’asile : 

- Mineur accompagnant : enfant présent sur le territoire français à la date 

d’enregistrement en préfecture de la demande d’asile du parent ; 

- Mineur rejoignant : enfant entré sur le territoire français postérieurement à la 

date d’enregistrement de la demande d’asile du parent ; 
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- Mineur né en France : postérieurement à la date d’enregistrement de la 

demande d’asile du parent. 

Mineur non-accompagné (MNA) : personne de moins de 18 ans, de nationalité 

étrangère, accompagné ni de son père, ni de sa mère et qui ne relève par ailleurs de la 

responsabilité d'aucun adulte mandaté pour le représenter. Un mineur étranger peut 

séjourner sur le territoire français sans autorisation provisoire de séjour. Les mineurs non 

accompagnés qui sont sur le territoire français peuvent être fondés à demander l'asile et 

à obtenir une protection internationale. Dans ce cas, un représentant légal assigné par le 

procureur de la République, généralement les services de l’aide sociale à l’enfance (ASE), 

lui est assigné. 

Office français de l'immigration et de l'intégration (OFII) : créé en 2009, l'OFII est 

un établissement public placé sous la tutelle du ministère de l'intérieur en charge de 

l'intégration des immigrés durant les cinq premières années de leur séjour régulier en 

France. L'OFII a en outre pour missions la gestion des procédures de l'immigration 

professionnelle et familiale, la gestion du dispositif national d'accueil des demandeurs 

d'asile, celle des aides au retour et à la réinsertion participant au développement 

solidaire. 

Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA) : créé en 1952, 

l'OFPRA est un établissement public placé sous la tutelle du ministère de l'intérieur depuis 

2010. Il est en charge de trois missions principales : 

- l'instruction des demandes d'asile et d'apatridie enregistrées sur le territoire 

français, 

- la protection juridique et administrative des réfugiés, des bénéficiaires de la 

protection subsidiaire et des apatrides, 

- l'émission d'avis sur les demandes d'asile déposées dans le cadre de l'asile à la 

frontière. 

Primo-arrivant : une personne étrangère en situation régulière vis-à-vis du droit au 

séjour, est nommée primo-arrivant pendant les cinq premières années de son installation 

en France. 

Procédure accélérée : les demandes d’asile placées en procédure accélérée sont 

instruites par l'OFPRA dans un délai de quinze jours. 

Le placement d'une demande d'asile en procédure accélérée est automatique dans deux 

cas : 

- lorsque le demandeur d'asile a la nationalité d’un pays considéré comme pays 

d’origine sûr, 

- lorsque le demandeur d'asile a effectué une première demande d’asile qui a été 

définitivement rejetée et qu'il demande son réexamen. 

La demande peut également être placée en procédure accélérée par le guichet unique de 

demande d’asile dans les cas suivants : 

- si le demandeur refuse que ses empreintes digitales soient relevées, 

- si le demandeur cherche à induire les autorités en erreur en présentant de faux 

documents, en fournissant de fausses indications ou en dissimulant certaines 

informations, 

- si le demandeur a présenté plusieurs demandes sous des identités différentes, 

- si le demandeur a tardé à demander l’asile depuis son entrée en France (plus de 

120 jours), 
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- si le demandeur ne demande l’asile que pour faire échec à une mesure 

d’éloignement, 

- si sa présence constitue une menace grave pour l’ordre public, la sécurité 

publique ou la sûreté de l’État. 

L’OFPRA a également la possibilité de reclasser une demande en procédure normale au 

cours de l’instruction, s’il l’estime nécessaire au vu de la nature du dossier ou de la 

situation particulière du demandeur d'asile. 

Protection internationale : regroupe trois statuts pouvant être accordés par l’OFPRA : 

- le statut de réfugié, 

- la protection subsidiaire, 

- l’apatridie. 

Les personnes ayant l’un de ces statuts sont appelées personnes protégées, ou 

bénéficiaires de la protection internationale. 

Protection juridique et administrative : effectuée par l’OFPRA, elle consiste à établir 

les documents d'état civil aux personnes protégées qui se trouvent, du fait de leur statut, 

dans l'impossibilité de s'adresser aux autorités de leur pays d'origine ou de résidence 

pour en obtenir. Elle consiste également à gérer les évènements de la vie civile des 

personnes et à prendre en charge les questions relatives au maintien du statut. 

Protection sous mandat du HCR : les statuts du Haut-commissariat des Nations unies 

pour les réfugiés (HCR) adoptés par l'Assemblée générale des Nations unies le 14 

décembre 1950 définissent les conditions dans lesquelles le HCR exerce son mandat et 

notamment sa compétence pour reconnaître la qualité de réfugié. 

Le HCR a la compétence pour reconnaître la qualité de réfugié : « il met en œuvre trois 

types de solutions, qui impliquent soit un retour vers le pays d’origine lorsque les 

conditions le permettent, soit une intégration dans le pays d’asile, soit encore une 

réinstallation dans un pays tiers ». 

Il existe deux types de mandat du HCR : le mandat dit strict et le mandat dit large. 

- Le mandat strict délivré par le HCR au titre des articles 6 et 7 de son statut 

entraîne de plein droit la reconnaissance du statut de réfugié par l’OFPRA.  

- Le mandat large : une mesure de protection peut avoir été prise sur la base de la 

définition élargie des réfugiés du mandat ratione personae du HCR, et non sur 

celui des articles 6 et 7 de son statut. Par exemple, le HCR délivre une protection 

aux personnes qui fuient des troubles à l’ordre public ou aux déplacés internes. 

Cette protection du HCR n’implique pas que l’intéressé se voit reconnaître 

automatiquement la qualité de réfugié par l’OFPRA. L’OFPRA vérifiera alors les 

conditions du placement sous mandat du HCR et cherchera à établir les craintes 

de persécution dans le pays d’origine. 

Protection subsidiaire : introduite par la loi du 10 décembre 2003 relative au droit 

d'asile, cette protection est accordée par l'OFPRA à toute personne dont la situation ne 

répond pas à la définition du statut de réfugié mais pour laquelle il existe des motifs 

sérieux et avérés de croire qu'elle courrait dans son pays un risque réel de subir l'une des 

atteintes graves suivantes : 

- la peine de mort, 

- la torture ou des peines ou traitements inhumains et dégradants, 
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- s'agissant d'un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa 

personne en raison d'une violence généralisée résultant d'une situation de conflit 

armé interne ou international. 

En France, le bénéficiaire de la protection subsidiaire est titulaire d’une carte de séjour 

pluriannuelle d’une durée maximale de 4 ans et renouvelable, relève du droit commun et 

bénéficie des droits qui en découlent, notamment les droits sociaux et l’autorisation de 

travailler. 

Règlement de Dublin III : texte adopté en 2013, prend la suite de la convention de 

Dublin 1990, puis du règlement Dublin II 2003 qui définit qu’une demande d'asile ne 

peut être examinée que par un seul pays européen (s'applique dans l'ensemble des pays 

de l'Union européenne, la Norvège, la Suisse et le Liechtenstein). Pour déterminer le pays 

responsable de la demande d'asile, plusieurs critères sont pris en considération : 

- si le demandeur le souhaite, l'État responsable sera celui où réside en tant que 

réfugié ou demandeur d'asile un membre de sa famille (principe de l'unité de 

famille), 

- l'État qui a délivré au demandeur d'asile un permis de séjour ou un visa, toujours 

en cours de validité, 

- l'État dont le demandeur d'asile a franchi illégalement les frontières (la 

responsabilité de cet État prend fin 12 mois après le franchissement irrégulier de 

sa frontière), 

- Si aucun État ne peut être désigné comme responsable d'une demande d'asile sur 

la base de ces critères, c'est le premier pays où le demandeur a présenté une 

demande qui doit l'examiner. 

Le règlement dit "Dublin III" s'applique en France depuis le 1er janvier 2014. 

Réfugié : « le terme de réfugié s'applique à toute personne craignant avec raison d'être 

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 

certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la 

nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays » d’après la définition de la Convention de Genève. 

En France, l’OFPRA est chargé d’accorder la protection internationale. Cette protection 

peut également être accordée par le HCR. 

En France, le réfugié est titulaire d’une carte de résident valable 10 ans, renouvelable. Il 

relève du droit commun et bénéficie des droits qui en découlent, notamment les droits 

sociaux et l’autorisation de travailler.  

> Voir aussi asile conventionnel, protection sous mandat HCR 

Réinstallation : fait, pour un réfugié, de quitter son premier pays d'asile et de se rendre 

légalement vers un pays tiers, après accord de ce pays de l'accueillir comme réfugié et 

de lui accorder le droit de s'y installer durablement. 

Les réfugiés candidats à la réinstallation sont identifiés par le HCR, notamment en raison 

de leur vulnérabilité et viennent généralement d’un pays d’asile limitrophe du conflit 

qu’ils fuient, dans lequel ils n’ont pas de perspective et vivent souvent en camp de 

réfugiés. 

Depuis 2015, le HCR a accompagné la réinstallation de près de 390 000 réfugiés, 

principalement aux États-Unis, au Canada, en Australie et au Royaume-Uni. 
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La France s’est engagée à accueillir 10 000 réfugiés réinstallés originaires de Syrie et 

d’Afrique sub-saharienne sur la période 2018-2019. Le 30 novembre 2019, elle en avait 

accueilli 9 484. 

Pour 2020, les besoins de réinstallation s’élèveraient à 1,4 million de personnes. 

Réunification familiale : toute personne bénéficiaire de la protection internationale sur 

le territoire français, quelle qu’en soit la voie d’accès, peut demander à bénéficier de son 

droit à être rejoint par certains membres de sa famille au titre de la réunification 

familiale. Cette procédure est suivie par l’OFPRA, à la différence du regroupement familial 

qui concerne les primo-arrivants pour d’autres motifs que la protection internationale et 

qui est suivi par l’OFII.  

Schéma régional d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés (SRADAR) : 

crée par la loi N°2015-625 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile, qui 

prévoit la mise en place d’un schéma national d’accueil dont l’objet est de fixer des 

objectifs de capacité d’hébergement pour chaque région afin d’assurer une meilleure 

répartition territoriale de l’offre d’hébergement dédiée aux demandeurs d’asiles. Le 

SRADAR couvre l’organisation en matière d’accueil et d’hébergement des demandeurs 

d’asile, la mise en œuvre de l’éloignement et transfert des demandeurs d’asile sous 

procédure Dublin et l’intégration des réfugiés. Le SRADAR Occitanie pour la période 

2020-2021 a été présenté à la commission de concertation régionale le 28 janvier 2020. 

Structure de premier accueil des demandeurs d’asile (SPADA) : association 

chargée par l’État d’assurer le pré-accueil des demandeurs d’asile qui a pour mission de :  

- renseigner le formulaire électronique d’enregistrement de la demande d’asile qui 

indique l’identité et la composition de la famille, 

- prendre un rendez-vous au guichet unique Ce rendez-vous a lieu au plus tard 3 

jours après la présentation auprès de l’association. Il peut être porté à 10 jours en 

cas de forte affluence, 

- prendre les photographies d’identité qui seront demandées au guichet unique, 

- transmettre l’ensemble du dossier au guichet unique par voie dématérialisée. 

Il existe 4 SPADA en Occitanie, à Toulouse, Montpellier, Montauban et Perpignan. 

Voies complémentaires d’accès : les voies complémentaires d’accès à la protection 

internationale permettent à des réfugiés accueillis provisoirement dans un premier pays 

d’asile, de s’installer dans un nouveau pays d’accueil. Au-delà de la réinstallation, 

plusieurs dispositifs permettent à des réfugiés de voyager et s’installer dans des 

conditions sûres. Parmi eux : 

- l’accueil d’étudiants réfugiés encouragé par le HCR. Dans ce cadre la Région 

Occitanie a soutenu depuis 2015 la poursuite d’étude de 26 étudiants syriens 

réfugiés en Jordanie dans les universités de Toulouse et Montpellier, 

- les couloirs humanitaires ouverts en 2017 par la France, à la suite de l’Italie, pour 

accueillir des syriens vulnérables précédemment réfugiés au Liban. Environ 500 

personnes sont accueillies et bénéficieront d’un accompagnement par l’une des 

cinq organisations chrétiennes à l’initiative de ce dispositif, 

- la convention signée en 2019 entre la France et l’Organisation internationale des 

migrations (OIM) relative à l’accueil en France de cent femmes yézidies et de 

leurs enfants. La France leur assure la protection et un accompagnement médico-

social.  
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7. Liste des acronymes 

 

Les termes surlignés renvoient à une entrée dans le glossaire. 

ADA : allocation pour demandeur d'asile 

AFPA : agence nationale pour la formation professionnelle des adultes 

ANVITA : association nationale des villes et territoires accueillants 

ARS : agence régionale de santé, service de l’État 

ASE : aide sociale à l’enfance, service des conseils départementaux 

AT-SA : accueil temporaire service de l'asile 

BPI : bénéficiaires de la protection internationale 

CADA : centre d'accueil pour demandeurs d’asile 

CAES : centre d'accueil et d'examen de la situation 

CAO : centre d’accueil et d’orientation 

CESEDA : code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

CIR : contrat d’intégration républicaine 

COMEDE : comité pour la santé des exilés 

CMU : couverture maladie universelle 

CNDA : cour nationale du droit d'asile 

CPAM : caisse primaire d’assurance maladie 

CPH : centres provisoires d'hébergement 

DA : demandeur d’asile 

DDCSPP : direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 

populations, service de l’État 

DIAIR : délégation interministérielle à l’accueil et l’intégration des réfugiés, service de 

l’État 

DILAMI : dispositif langue accueil migrant, action portée par l’université fédérale de 

Toulouse 

DNA : dispositif national d’accueil 

DPAR : dispositif préparatoire d’aide au retour 

DIRECCTE : direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi, service de l’État 

DRJSCS : direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, service 

de l’État 

FAMI : fonds asile migration et intégration, instrument financier de l’Union européenne 

FLE : français langue étrangère 
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FLS : français langue seconde 

GR : groupe des radicaux, groupe politique au sein de l’assemblée régionale 

GUDA : guichet unique de demande d'asile 

HCR : Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ou UNHCR) 

HUDA : hébergement d’urgence des demandeurs d’asile 

OCDE : organisation de coopération et de développement économiques 

OFII : office français de l'immigration et de l'intégration  

OFPRA : office français de protection des réfugiés et apatrides  

OIM : organisation internationale pour les migrations 

OQTF : obligation de quitter le territoire français 

MIE : mission d’information et d’évaluation 

MNA : mineur non accompagné  

NM : nouveau monde, groupe politique au sein de l’assemblée régionale 

PAF : police aux frontières 

PASS : permanence d’accès aux soins 

PMI : protection maternelle et infantile, service du conseil départemental 

PRAHDA : programme d’accueil et d’hébergement des demandeurs d’asile 

RN : rassemblement national, groupe politique au sein de l’assemblée régionale 

RSA : revenu de solidarité active 

SIAO : service intégré d’accueil et d’orientation (115) 

SPADA : structures de premier accueil des demandeurs d’asile  

SRADAR : schéma régional d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés 

SRC : socialiste républicain et citoyen, groupe politique au sein de l’assemblée régionale 

UEDC : union des élus de la droite et du centre, groupe politique au sein de l’assemblée 

régionale 
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